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PRESIDENCE DE M. RAYMOND DOUYERE,

vice-président.

La séance est ouverte à vingt et une heures trente.

M. le président. La séance est ouverte.

REORGANISATION DES PECHES MARITIMES

Discussion d'un projet de loi adopté par le Sénat.

M. le président . L'ordre du jour appelle la discussion du
projet de loi . adopté par le Sénat, modifiant l'ordonnance
n" 45-1813 du 14 août 1945 portant réorganisation des pêches
maritimes (n"' 2035, 2061).

La parole est à M . Peuziat, rapporteur de la commission de la
production et des échanges.

M. Jean Peuziat, rapporteur . Monsieur le président, madame
le secrétaire d'Etat chargé de la consommation, nues chers collé.
gues, le projet de loi que nous examinons aujourd'hui a pour
objet de compléter une ordonnance de 194a concernant l'orga-
nisation des pêches maritimes.

L'évolution des activités maritimes amène une remise à jour
régulière des institutions et des règlements.

La France, riche de 5 000 kilomètres de côtes, devrait être
un pays maritime . Mais il ne suffit pas d'utiliser ce littoral et
ces plages pendant deux mois de l'année : il faut autre chose!
La nier, c'est la pêche ; la mer, c'est le trafic commercial ; la
mer, c'est toute une activité économique de construction, de
transformation de produits alimentaires. Et il faut savoir qu'un
emploi de marin induit quatre emplois à terre.

La reconnais.eance de cette vocation maritime de notre pays
pourrait contribuer à réduire notre déficit commercial en pro-
duits de la mer . La France importe en effet 50 p. 100 de sa
consommation en poissons et son déficit en produits de la mer
a atteint en 1982 près de 5 milliards de francs . De plus, ce
déficit commercial se trouve concentré sur un très petit nombre
d'espèces.

Une attention particulière accordée aux possibilités maritimes
de notre pays serait aussi, nous le savons tous, créatrice d'emplois.

La population maritime est une population dynamique, capable
de contiraer son activité de poche dans les zones littorales,
dans les mers d'Europe, dans des conditions toujours difficiles
et souvent dangereuse . Elle est aussi, avec ses ; rmements et ses
coopératives, toujours à la recherche de nouvelles pêcheries,
dans le monde entier, actuellement dans l'océan Pacifique et
dans l'océan Indien.

Ces activités de production génèrent toute une indust rie de
transformation et de commercialisation importante . Mais encore
faut-il que la collectivité en prenne conscience, encore faut-il
que, par une sécurité mieux assurée, par une formation plus
développée, par des conditions de travail moins pénibles, par
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un revenu plus juste, par une couvertu re sociale plus complète,
on parvienne à assurer le renouvellement et l'accroissement
du personnel maritime.

Depuis dix ans, l'idée aussi de n'être plus seulement des
prédateurs mais d'utiliser la mer pour l'élevage, le repeuple-
ment des fonds, a pris une dimension nouvelle.

Certes, cette idée est ancienne : la conchyliculture, axée
essentiellement sur les huitres et les moules . est inc activité
traditionnelle et importante de certaines régions de notre littoral.
II faut signaler l'activité des Yi 000 exploitations conchylicoles
de la côte de la Manche, de l'Atlantique et du Languedoc-
Roussillon, employant 40 000 personnes et produisant
103 000 tonnes d'huîtres et 60 000 tonnes de moules par an.

La recherche des scientifiques niais aussi des marins, des gens
du litto ral, des collectivités locales et des établissements sco-
laires a diversifié la recherche elle-même, l'expérimentation et
la production . Les difficultés n'ont pas manqué et elles sont
toujours présentes . Cependant, les résultats sont évidents . On
sait maintenant, sur le littoral français, élever du saumon, de
la truite saumonée, du bar — poisson ainsi appelé par les gens
du littoral atlantique et de la Manche et dénommé loup pou r
CWx du littoral méditerranéen -- on sait élever des moules
sur de longues lignes . La commercialisation se fait et les expie

-rimentations sur le turbot, la sole, l'anguille, la palourde se
poursuivent . En outre, une activité de production se développe
également avec des algues.

Dans d'autres zones . on procède au repeuplement des fonds.
Je me plais à signaler ce nid se passe en Bretagne, à file
d'Houat et à file de Sein . où deux écloseries de homards
sont en pleine activité . Je précise que l'écloserie de file de
Sein, dans mon secteur, a immergé, en 1983, 140 000 bébés
homards . Je me permettrai de signaler l'importance de cette
production . Il faut savoir qu'une maman homard pesant un
kilogramme porte 6000 oeufs . Mais alors qu'en milieu natur el.
sur ces 6 000 oeufs, cieux seulemc,,t donnent des bébés homards,
en écloserie . 900 deviennent des bébés homards qui sont ensuite
immergés dais l'océan.

Tout cela est important . Tout cela est nouveau . Dans cette
Assemblée nationale, où les problèmes maritimes ne retiennent
pas toujours l'attention de beaucoup de monde, il est bon de
le signaler.

Les réalisations de cultures marines connaissen t aussi un
développement extréinement imper_ant dans les départements
et les territoires d'outre-mer . Il faudra que nous en parlio„s.

Toutes ces activités se développent sur le plan national, sur
le plan régional et sur le plan départemental . Elles appellent
l'attention des pouvoirs publics, surtout au niveau de la recherche
et de l'expérimentation.

Au plan local, elles ont leur place à prendre dans l'orga-
nisation professionnelle de la péché maritime.

J'en viens maintenant à l'ordonnance de 1945 elle-même.

L'organisation des pêches maritimes est relativement récente.
Alors que les chambres de commerce, les chambres d'agricuiture
et les chambres de métiers ont une histoire déjà longue, c'est
seulement à partir de 1936, à l'occasion de la situation difficile
de certaines pêches, que se constituent des comités spécialisés.
Les organismes créés par le gouvernement de Vichy seront fort
heureusement supprimés à la Libération et c'est l'ordonnance du
14 août 1945 qui créera les comités de pèche qui forment la
structure principale de l'organisation actuelle des pêches mari-
times.

Les comités interprofessionnels des pêches maritimes, au
nombre de dix, ont un rôle essentiellement technique, écono-
mique, et limité à une espèce ou à un groupe d'espèces de
poissons . Ils ont des pouvoirs de réglementation et une mission
d'organisation, d'étude et de défense d'une branche d'activité.

Le comité central des pêches maritimes, créé lui aussi par
l'ordonnance de 1945, s'il n'est pas l'organisme de décision,
assure la coor dination et la relation de tout ce qui touche
à l'activité des pèches maritimes.

Au niveau local, dans chaque port ou groupe de ports, l'ordon-
nance prévoit la création d'un comité local des pêches composé
des représentants des armateurs, des états-major et des équi-
pages des différents types de pêches . L'important, dans l'es"rit
de la Libération, c'est que ces comités locaux de pêche : nt
tous paritaires et que les organisations syndicales y ont une place
prépondérante.

Les comités locaux peuvent aussi s'adjoindre des representants
des industriels, des mareyeurs, des commerçants intéressés par
les différents types de pêche pratiqués .

Nous avons ce soir à voter un projet de loi simple et rela-
tivement court puisqu'il ne comporte qu'un article. Compte tenu
de l'évolution tics cultures marines autres que la conchyliculture,
ce texte veut permettre à ces activités d'avoir leur place dans
les comités locaux des pèches . En effet, tous ces gens qui exercent
ces activités ont la même profession, ils travaillent tous dans
le même milieu maritime . L'article que, je le suppose, nous
adopterons, permettra à dei, représentants des exploitants . des
entreprises de cultures marines et aussi des salariés, puisque
la représentation est paritaire, d'être présents dans les comités
locaux des pèches.

Le projet de loi reconnaît l'enjeu que représentent les activités
de cultures marines ainsi que leur essor . Il va permettre de lier
cette filière aux autres formes d'exploitatic .t des ressources
vivantes de la mer. Cela va dans le sens du renforcement du
potentiel maritime de notre pays et cette aquaculture nouvelle
doit d o ue avoir sa place dans les comités locaux des pêches.

J'ajouterai, madame le secrétaire d'Etat, que le texte qui nous
est soumis, s'il est intéressant, limite son objectif à cette entrée
unique des cultures marines dans les comités locaux des pêches.
Il faudra, compte tenu de l'impo rtance de ces comités pour le
développement de nos ports, procéder, à terme, à un dépous-
siérage et à une revalorisation de l'ordonnance de 1945.

M. Jean-Yves Le Drian . Très bien !

M . Jean Peuziat, repporteur . Les départements et les terri-
toires d'outre-mer, qui sont des zones de cultures marines consi-
dérables. devraient être aussi concernés.

Par ailleurs, les comités régionaux, rieur être efficaces,
devraient pouvoir disposer des moyens nécessaires pour assurer
leurs missions . Ils devraient également s'harmoniser avec les
règlements communautaires.

Enfin, dans l'esprit de l'odonnance de ld45 et avec le main-
tien des acquis essentiels de parité et de représentativité syndi-
cale, une ouver ture à d'autres secteur s d'activité du milieu
maritime permettrait de constituer de véritables chambres de la
nier . Voilà un objectif, madame le secrétaire d'Etat, que les gens
de la côte, que les gens des ports aimeraient vo te atteint . J'espère
que, avec le secrétariat d'Etat à la mer et tous ceux qui, dans
cette assemblée ont con .;cience que la France doit devenir un
pays maritime important et dynamique, il sera envisagé un
jour, après avoir peut-être fait entrer les cultures marines
dans les comités locaux des pêches, une action beau-
coup plus étendue pour rendre à la France la vocation mari-
time qu'elle essaie d'atteindre et qu'elle atteindra si l'on en
prend les moyens, tant par des textes que par des affectations
budgétaires élevées . (il pp(andissenents sur les bancs des socia-
listes et des cenunnniste .s .)

M . le président . La parole est à Mme le secrétaire d'Etat
auprès du ministre de l'économie, des finances et du budget,
chargé de la consommation.

Mme Catherine Lalumière, secrétaire d7:1ai . Mesdames, mes-
sieurs les députés, l'organisation professionnelle relative à
l'exploitation des ressources vivantes de la mer a été fixée par
l'o rdonnance n" 45-1813 du 14 août 1945 portant réorganisation
des pèches maritimes . A cette époque, seul le secteur des pêches
maritimes était couvert par cette nouvelle organisation.

Or de nouvelles formes d'exploitation de la matière vivante
sur le domaine public maritime sont apparues . Il s'agit de
formes d'élevage maîtrisant, dans des installations adaptées, la
plus grande partie du cycle biologique d'animaux marins et ne
portant pas sur des espèces déjà couvertes par les organisations
professionnelles existantes, telles que les coquillages et les
crustacés.

Ainsi, l'aquaculture concernant l'élevage des poissons tend à
prendre désormais une importance accrue sur le littoral et pré-
sente d 'ores et déjà un intérêt économique certain, même si cela
reste limité pour le moment à quelques espèces.

J'ajoute que l'intérêt des producteu r s est certes important,
mais que celui des consommateurs ne l'est pas moins . L'énumé-
ration que vous avez faite, monsieur le rapporteur, des espèces
qui peuvent être élevées par les moyens de l'aquaculture ne
peut laisser indifférent le représentant des consommateurs!

En ouvrant la possibilité de mettre en place des structures
professionnelles pour le poisson d'élevage identiques à celles qui
existent pour les pêches maritimes, la nouvelle rédaction pro-
posée de l'ordonnance de 1°45 contribue à créer les conditions
du développement de ces activités .

	

-

En effet, la seule modification de l'article 2 de cette ordon-
nance permettra désormais cette représentation, en tant que
de besoin, au sein des comités locaux des pêches maritimes.
Elle permettra également, à l'échelon national, la création d'un
comité interprofessioenel du poisson d'élevage marin, place
sous l'autorité du comité central des pêches maritimes .
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Le texte proposé donne ainsi L . possibilité de créer des
st uutures professionnelles pour le poisson d'éle v age identiques
à celles existant pour les pèches maritimes et faisant appel
à la désignation, par les organisations syndicales représen-
tatives d'employeurs et de salariés, de membres titulaires
et suppléants, ce qui constitue le droit commun des organismes
régis par l'ordonnance du 14 août 1945,

Vous avez bien voulu, monsieur le rapporteur, au terme de
tonie excellent rapport . appeler mon attention sur différents
pointe au sujet desquels je souhaiterais vous apporter quelques
précisions.

Tout d'abord, comme il a déjà été indiqué au Sénat, il convient
de remarquer que l'organisation professionnelle résultant de
l'ordonnance du 14 août 1945 n'a été étendue ni aux départe-
ments ni aux territoires d'outre-mer.

Une telle extension, qui viserait à rendre cette ordonnance
applicable clans les départements d'outre-mer, est cependant
étudiée actuellement par les services du secrétariat d ' Etat à
la mer, en liaison, bien entendu, avec ceux du secrétariat d'Etat
aux départements et des territoires d'outre-mer. C'est alors l'en-
semble de l'ordonnance avec la modification qu'apporte le
présent projet de loi qui serait ainsi rendu applicable aux dépar-
tements d'outre-mer.

En revanche, il ne semble pas que cette organisation profes-
sionnelle comportant un ensemble de comités locaux et de
comités interprofessionnels coiffés par le comité central des
pêches maritimes puisse être étendue purement et simplement
aux territoires d ' outre-mer . Il serait à tout le moins nécessaire
de prévoir des adaptations qui devraient faire l'objet d'un
texte spécifique.

Concernant l ' harmonisation des mécanismes de représentation
professionnelle, je rappellerai, dune part, que les structures
mises en place par l'or donnance de 1945 ont accordé une certaine
priorité à l'aspect interprofessionnel des comités locaux et,
n fortiori, des comités interprofessionnels . D'autre part, on
ne saur ait sous-estimer le ca :actére d'interlocuteur privilégié
des pouvoirs publics qu 'ont toujours eu tant les comités locaux
que le comité centr al des pêches maritimes . Cette structure
professionnelle est différente des organisations de producteurs
au niveau eur opéen qui privilégient la production et l'équilibre
du marché.

Ainsi- on ne saurait méconnaitre le rôle spécifique de ces
deux types de structures qui, chacune dans le cadre nui lui
est propre, contribuent au développement du secteur des pêches
et des cultures marine,.

Dans ce conteste . monsieur le rapporteur, la suggestion que
vous avez formulée relative à l'institution des chambres de la
mer r mérite de retenir toute notre attention.

Notre réflexion devra également porter, en liaison avec
l 'ensemble des organisations professionnelles . sur les structur es
au niveau régional r e ndues d ' autant plus nécessaires au moment
si urne partie des compétences en matière de pêches et de
cultures marines sont décentralisées au niveau des régions.

Sur le dernier point que vous avez abordé, monsieur le
rapporteur . vous savez que, conformément à l ' article 22 de
l ' ordonnance de 1945, a été créé en 1981, par voie de décret . un
comité interprofessionnel de la conchyliculture. Les productions
conchylicoles réalisées selon des modes non traditionnels conti-
nuent donc de relever des structures spécifiques à la conchyli-
culture, c' est-à-dire du comité interprofessionnel de la conchy-
liculture et ries sections régionales conchylicoles.

La commission de la production et vies échanges propose
à l ' Assemblée nationale d ' adopter le projet de loi dans le
texte précédemment voté en première lecture par le Sénat.
C'est ce texte . au demeurant très bref . que le Gouvernement
vous demande . mesdames . messieurs les députés . de bien vouloir
adopter . (Applaudissements ,cor les barres des socialistes et des
communistes .)

M. le président . Dans la discussion générale, la parole est à
M Le Drian.

M. Jean-Yves Le Drian . Monsieur le président, madame le
secrétaire d'Elat . mes chers collègues, le moins que l'on puisse
dire, c'est que ce texte est un projet souhaité et opportun . Il
était souhaité par les professionnels de l'aquaculture, qui ne
pouvaient pas être exclus des applie Lions de l'ordonnance de
1945 et des divers comités professionnels mis en place par cette
ordornance — je pense en particulier aux comités locaux des
pêches qui ont pouvoir réglementaire.

Même si les professionnels de l'aquaculture sont encore peu
nombreux, ils sont parmi les artisans de l'innovation en matière
maritime et une bonne partie d'entre eux est issue des profes-
sions maritimes . En effet, ainsi que le rapporteur l'a indiqué,

d ' expérimentales, aquaculture et culture marine sont devenues
opérationnelles . Là, vraiment, il y a eu transfert de technologie
à la fois pratique, concret et applicable par la profession elle-

- même.
En somme, nous pouvons considérer que ce projet constitue en

quelque sorte un hommage à l'action de tous les innovateurs et
professionnels des cultures marines qui se voient aujourd'hui
reconnaitre leur qualité de professionnels de la mer à part entière.

En outre, c'est un projet opportun car, le rapporteur l'a bien
montré, la production aquacole est maintenant commercialisable.
Les acquis technologiques se multiplient . Les créneaux occupés
par l'aquaculture sont, si je puis dire, porteurs : même si tes
quantités sont encore modestes, l'aquaculture contribue à réduire
le déficit dû aux produits de la nier dans notre balance commer-
ciale . Ce déficit, on ne le souligne jamais assez, s'est élevé à
4 milliards 900 milliocs de francs en 1982, montant énorme en
comparaison de l'ensemble du déficit de la balance commerciale.

Ce texte est d'autant plus opportun que l'aquaculture est pro-
fitable non seulement pour sa production stricte niais aussi
pour l'ensemble de la profession, notamment la pêche côtière.
En effet, elle contribue au repeuplement de certaines espèces.
Il s'agit donc avec ce projet de reconnaitre que l'activité aquacole
est un atout pour l ' avenir de la pêche . Il faut se réjouir que le
secrétariat d'Etat à la mer propose une telle mise à gour.

Toutefois, je serais entièrement d'accord avec le rapporteur
quant à la nécessité de procéder à un toilettage plus complet
d'une ordonnance qui, fixant les modes d'organisation d'une pro-
fession et d'une activité aussi impo rtantes, remonte à 1945 . Toute
réforme doit prendre en compte tous les éléments nouveaux
apparus depuis, non seulement celui qui est pris en considération
aujourd'hui, niais aussi bien d'autres.

J'ai bien écouté votre observation, madame le secrétaire d'Etat,
concernant l'harmonisation entre l'o rganisation résultant des
textes de 1945 et les structures mises en place depuis, par les
professionnels, Sous la forme des organisations de producteurs.
II existe un risque de conflit de compétences . il faut bien le
constater, car nous avons deux structures parallèles . D'un enté,
officiellement, les comités locaux de pêches, et tous les comités
institués à la suite de la loi de 1945, disposent de pouvoirs
réglementaires . Les professionnels sont obligés d'adhérer à ces
comités . De l'autre côté, il y a des organisations de producteurs,
installées par les producteurs eux-mêmes . et qui disposent de
moyens financiers pour l ' organisation des marchés . Si elles ne
possèdent pas de pouvoirs réglementaires en vertu des textes,
elles en ont de fait . De sureroit, la multiplication des orga-
nisations de producteurs et leur rôle croissant a suscité en
quelque sorte ce que j'appellerai une règle de l'extension r.

Il n'est pas obligatoire d'adhérer aux organisations de produc-
teurs, bien sûr, niais leurs membres finissent par imposer à tous
un règlement financier et un système d'or ganisation des marchés
qui est le seul à êtr e reconnu au niveau communautaire . Ce
système joue pour la fixation des cour s et pour la garantie des
prix.

Il conviendrait donc d'étudier à bref délai, et avec la plus
grande attention, les nicdes de réorganisation de nature à établir
une meilleure relation cote les deux types d'organisation actuels.
Bref, une révision plus profonde est nécessaire, tout en préser-
vant l ' esprit de l ' ordonnance de 1945, c ' est-à-dire l ' esprit paritaire
qui est essentiel -- il est d'ailleurs repris dans ce texte, niais il
faut tenir compte de l'organisation des marchés et du problème
des prix . Vous êtes fort bien placée, maclante le secrétaire d'Etat,
pour savoir ce que cela signifie!

Je vais profiter de l'occasion que m'offre ce débat sur les
pêches maritimes pour évoquer plusieurs problèmes spéci-
fiques, quitte à être un peu hors sujet . M. Peaziat a regretté
que l'on parle ici bien peu de la mer . C'est tout à fait regret-
table, en dépit du succès d'un tel débat . ..

M . Parfait Jans . Nous sommes peut-être peu nombreux en
séance, mon cher collègue, mais il y a la qualité! (Sourires .)

M . Jean-Yves Le Drian . En effet, profitons-en : ceci compen-
sera peut-être cela! (Ne veorcr .sour ires .)

Madame le secrétaire d'Etat, je vous serai reconnaissant
d'appeler l'attention de M . le secrétaire d'Etat chargé de la
mer sur tr ois problèmes d'actualité, car les professions mari-
times ne comprendraient pas que l'on n'en parie pas à un
moment où se discutent la réorganisation des pêches maritimes
et les structures de la profession .

	

.

Le premier intéresse plutôt le ministr e chargé des P .T .T.
ceux-ci ont annoncé leur intention de supprimer les vacations du
samedi à partir des stations maritimes — les vacations du
dimanche ont déjà été supprimées . Cela peut paraitre obscur
à ceux qui ne sont pas directement intéressés . Le système
des vacations permet de tenir les familles informées de la
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situation en mer, de la route du bateau, ou de l'activité à bord.
Il s' agit là d ' un élément psychologique important mais aussi
d'un élément de sécu r ité . Lorsque le navire fait part de son
activité, on peut considérer que tout se passe bien . Même si
a la veille est maintenue . les çonséquences de la suppression
des vacations du samedi, après celles du dimanche, seraient
tout à fait dommageables . Les populations maritimes y seraient
très s e nsibles . Il faudrait donc intervenir auprès du ministre
des P .T .T . pour que de telles dispositions soient reconsidérées.

En deuxième lieu, j ' exprimerai une revendication déjà
ancienne, qui s'adresse plutôt au ministre des finances . Les
artisans pécheurs sont en général obligés d ' exploiter plusieur s
bateaux au cours de leur carrière, soit à cause du vieillisse-
ment des bateaux, soit pour mieux s'adapter à 1' . .ctivité de
pêche.

Or, en dépit d'interventions répétées, même si ces pêcheurs
réinvestissent totalement le produit de la vente dans l'achat
du nouvel équipement, fiscalement l'opération est considérée
comme une cessation d'entreprise suivie de la création d'une
entr eprise nouvelle . Ainsi apparaît une plus-value . Or le point
de vue fiscal ne parait pas logique : il n ' est pas cohérent avec
la volonté de renouveler l'outil de pêche et d'investir dans
l'activi t é maritime . Il serait souhaitable que le ministère des
finances prenne vraiment en considération tout ce dossier en
étudiant toutes ses conséquences.

Ma dernière observation a trait à un problème d ' une actua-
lité évidente puisqu'il a suscité récemment parmi les marins-
pêcheurs et parmi tous les marins divers mouvements de grève:
ii s'agit pour eux d'obtenir le droit à une retraite réelle à
cinquante ans . Actuellement, ils ont la possibilité de la pren-
dre mais la pension est plafonnée à vingt-cinq annuités . Le
grand mouvement qui se déroule actuellement a pour objet
de permettre aux marins-pêcheurs, qui exercent une profession
rude et un métier dangereux, avec de rares moments passés
chez eux, de bénéficier de la totalité de leurs annuités à l'âge
de cinquante ans, au moment où ils le droit de prendre leur
retr aite.

Certes, il ne s'agit pas de régler toutes les difficultés d'un cosip,
mais le Gouvernement a fait savoir, et les plus hautes autorités
de l 'Etat aussi, que le principe devait être pris en compte.
Il serait souhaitable que le secrétaire d'Etat à la mer puisse
obtenir une première mesure d'application à brève échéance.
ne serait-ce qu ' en faveur des marins-pêcheurs . la catégorie
qui exerce le métier marin le plus difficile . Ils ont cotisé
trente-sept années et demie quand ils ont commencé à naviguer
très jeunes, mais s' ils prennent leur retraite à cinquante ans,
ils ne peuvent pas bénéficier de toutes leurs annuités . C' est
dommage étant donné la difficulté de ce métier.

Madame le secrétaire d ' Etat, je souhaite que le texte que
vous nous proposez, qui est un bon texte, symbolique d'une
volonté de transformation des activités de la nier, puisse étre
suivi rapidement de plusieurs autres . (App l audissements sur les
termes des socialistes et des com,mntcni .stes .)

M. le président . La parole est à Mme Chaigneau.

Mme Colette Chaigneau Madame le secrétaire d ' Etat, le projet
de loi qui nous occupe ce soir peut paraître mineur à qui n 'est
pas comme moi député d'une région maritime . Avec ses 463 kilo-
mètres di côtes et ses quatre îles, Oléron, Hé . Aix et Madame.
mon département est concerné pe r voue projet à plus d ' un titre!

A Hm-star de nombre de mes collègues, l'emploi es' mon v e rnier
souci, d'autant que le taux de chômage reste plus élevé en Cha-
rente-Meritime que dans I ' ensem'tle du territoire . Or, dans mon
départeme .', les richesses de la nier, celles des marais constituent
des ressources traditionnelles fort importantes, tant sur le plan
économique que sur le plan humain.

La Charente-Maritime . avec plus de 8 000 hectares de marais
dont 2000 hectares au moins sont des marais maritimes . possède
indéniablement des atouts favorables point le développement des
activités aquacoles.

D nous faut donc utiliser mieux le territoire aquacole . Pour
la survie de nos côtes et de nos iles, la mise en exploitation des
claires et marais abandonnés de l'estuaire de la Seudre, de Pile
d'Oléron et de l'ile de Ré s'impose.

A l'évidence, l'organisation professionnelle paritaire, mise en
place depuis l'ordonnance du 14 août 1945, a fait ses preuves et
les comités locaux ont oeuvré pour instaurer une véritable
politique de la pèche .

2' SEANC'E DU 3 MAI 1984

	

2093

Mais le développement de l ' aquaculture qui a moins de tradi-
tions derrière elle suppose un effort d'organisatien de la pro .
fession . cte modernisation des structures de production, de cont e
mercialisatton et de transformation.

Or, ainsi que vous l ' avez souligné, madame le secrétaire d ' Etat,
notre système de recherche est un des meilleurs du monde.
Depuis une vingtaine d ' années de grands laboratoires de recher-
che se développent comme a l :lloumeau, près de La Rochelle.

Votre projet, qui crée une section spécifique pour les cultures
marines nouvelles, tout en respectant le caractère paritaire de
l'organisation traditionnelle des pèches, devrait permettre, c'est
certain, une meilleure coordination entre la recherche, l'expéri-
mentation et les investissements individuels.

Mais des aménagements hydrauliques restent indispensables
pour que se concrétisent les espoirs des pêcheurs entreprenants
qui misent sur les nouvelles productions.

Bien sûr, comme l'a souligné dans son excellent rapport mon
collègue Jean Peuzial, l ' activité des comités locaux dépendra
très largement de la capacité et du dynamisme de ceux qui les
animent . II appartient aux professionnels eux-mômes, dans le
cadre d'un lieu privilégié d'échange et de dialogue, de prendre
en mains leur destin et de défricher des ressources nouvelles.

Si l'activité conchylicole est une activité tout à fait tradi-
tionnelle en Charente-Maritime, il nous faut valoriser les rem
sources provenant soit des autres coquillages, soit des autres
espèces animales — à lui seul, le groupe saumon, anguille,
truite, brochet est responsable d'un déficit de près de 800 mil-
lions de francs — ou même végétales, plancton, varech et autres
sources de santé . Ce sont là des atouts que nous devons jouer.

Il conviendra donc qu'avec _votre aide nous puissions aboutir
à une meilleure maitrise du cycle biologique afin de réaliser
des exploitations plus rationnelles, donc plus rentables et créa-
trices d ' emplois . Un large marché s ' ouvre à nous : vot re projet
nous aidera à l'organiser pour en tirer le meilleur profit.

Notre absence dans la production pour des produits de haute
valeur . comme les crevettes et les salmonidés, qui représentent
à eux seuls un milliard d ' importations, et nos insuffis :•nces en
matière mytilicole ne peuvent élite comblée .; que par une vigou-
reuse politique de développeraient des cultures marines.

Nous devons nous organiser pour mettre en place une coopé-
ration active au niveau de la production et rechercher des
marchés dans les pays méditcrranée is et au Proche-Orient.
Nous ne devons pas nous contester de considérer l ' exportation
comme un moyen de placer di' sur plus : nous devons nous la
représenter comme un débouche permanent et réel.

C'est pou rquoi il importe de confirmer la priorité donnée
dans l ' affectation des espaces littoraux aux besoins des cultures
marines, et de renforcer lei capacités de recherche pou r maitri-
ser les parasitoses et la qualité du milieu matin.

Pour cette raison . il me semble que le texte que vers nous
appelez à voter ce soir ne peut être dissocie de celui qui
concerne le littoral et dont l ' objet est de préserver le patri-
moine maritime Ilançais . en collaboration avec les associations
qui, elles, s ' efforcent de préserver l ' aquaculture et le milieu
marin — car, je ne l ' ai pas encore dit, ce texte sur l ' aqua-
culture allie le développement scientifique économique au
respect de l'environnement naturel ce qui est assez rare pour
mériter d'ctre souligné.

Je me permettrai dote, madame le secrétaire d'Etat, de vous
demander si le texte en question nous sera bientôt soumis.

En outre, je dois également appeler l'attention du Gouverne-
ment sur les potentialités des départements et des territoires
d'outre-mer en matière de cultures marines : tortues, crevettes,
coquilles saint-Jacques, saumon. La nier y présente des apti-
tudes à l'aquaculture nettement au-dessus de la moyenne —
température élevée, absence de pollution, zones t rès vastes bien
protégées.

Dans le difficile combat que nous menons contre la faim- les
ressources de la mer sont une véritable providence . Alors pour-
quoi ne pas avoir associé les pêcheurs d'outre-mer aux recherches
modernes de l'aquaculture.

Vous avez déjà répondu à cette question, madame le secrétaire
d'Etat, mais je me devais de souligner devant vous une nouvelle
fois l 'nitérôl que de nombreux parlementaires portent ce pro-
blème.

Votre projet de loi reconnait à l'aquaculture nouvelle la
place qui doit lui revenir dans les comités locaux des pêches
et donc dans le développement économique des zones littorales .
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C'est pourquoi, au nom

	

des radicaux de

	

gauche,

	

apparentés que, si

	

la nature des pêches pratiquées dans le quartier mari-
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groupe

	

socialiste, je
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justifiait, chaque comité local pouvait
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bancs des socialistes et
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connnusistes .) son sein des sections spécialisées.
Le projet de loi reconnait donc l ' existence de sections localesM . le président . La 'estparole

	

à M .

	

Robert Galley . chargées (les problèmes de l'aquaculture et composées d'exploi-
M. Robert Galley . Madame le secrétaire d'Etat, quoique limiic, tants

	

et de

	

salariés

	

d'entreprises

	

de

	

production

	

de

	

cultures
ce

	

projet

	

est

	

intéressant

	

et

	

utile . marines . C'est un complément heureux de l'ordonnance de 1945.
Aussi voterons nous ce projet.L' aquaculture,
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technique

	

nouvelle .

	

a

	

fait

	

ses

	

premiers
pas clans les années 1950 au Japon . En France, ses débuts ont
coïncidé avec ceux du centre national pour l'exploitation des
océans . Dans ce domaine . le C . N . E . Y .O . s'est très vite inté-
ressé à diverses études fondamentales . Comme l'ont souligné
Mme Chaigneau . M . Le Drian et le' rapporteur dans son excel-
lent rapport . les recherches ont été poursuivies avec vigueur
dans plusieurs directions . Nous disposons d'équipes de recherche
qui sont devenues parmi les meilleures du monde.

Certes. le développement industriel de l'aquaculture n'a pas
suivi les résultats de ces recherches, et on ne peut que le
regretter . Au cours de ma carrière, à diverses reprises . j'ai
eu l'occasion de me passionner pour la question . Je me suis
aperçu qu 'elle était relativement difficile.

Considé-ons le cas du homard, par exemple, dont M . Peuziat
a montré combien était grande la part qu'il avait dans le déficit
de notre balance commerciale, sans même parler du fait que
les marins qui pêchent traditionnellement le homard voient
se raréfier !es ressour ces : je pense en particulier à tous ceux
qui pêchent au large de Cherbourg . que je connais mieux que
d'autres L'élevage du homard pose un problème très délicat.
En effet, sur les sept stades larvaires, i! est possible d'aller
jusqu ' au quatrième sans difficulté ; de même, on peut passer
du sixième au septième : mais on ne sait toujours pas obtenir
le quatrième et le cinquième stade larvaire ' D'où les procédés
indiqués par M. le rapporteur : réensemencer la mer, à partir
des juvéniles, est la méthode la plus utile car elle permet la
reprise dans de bonnes conditions.

.J'ai cité le homard . mais j'aurais pu vous parler de l'impor-
tance des recherches entreprises pour obtenir le couple muge-
loup . Le muge est un herbivore, et on fait manger les muges
par les iiups . Grâce à ceux-ci, on reconstitue donc le cycle
natu r el . le premier poisson servant d'aliment à l'autre.

Mais les difficultés des aquaculteurs sont d'une mati' un
peu différente de celles qui tiennent à la recherche fonda-
mentale . Peur eu: . le pri n biéme est celui de l'investissement.
En outre . ainsi que l'a siudigné Mme Chaigneau au détour
d ' une phrase . il leur faut Iroaver, pour développer les recher-
ches . des sites qui ne privent pas les touristes ou les passes-
secs du littoral d 'endroits recherchés . Le littoral est de très
haute valeur . chacun le sait.

Pour ces raisons . l ' aquaculture n ' a pas encore vraiment bien
r démarré Cependant . d'ores et déjà, les percées des saumons
d'élevage et des t r uites de mer constituent des résultats tout
à fait remarquables . Madame le secrétaire d'Etat, je n'oublie
pas que vous êtes en charge des consommateurs : Il est certain
que . cette année. le prix auquel étaient vendues les truites
de mer sur les marchés était extraordinairement intéressant.
U a permis, dans une certaine mesure, de peser largement
sur les cours.

Il faut donc continuer, et c'est pourquoi je vous demanderai
de bien vouloir transmettre à M. le ministre de l'économie,
des finances et du budget un vœu de notre groupe, à savoir
que les coupes sombres qu'il est en train de pratiquer dans
l e domaine de la recherche et que nous évoquions hier soir
encore avec lui n'atteignent pas ce secteu r privilégié. M. Delors
sera certainement très sensible au chiffre du déficit des crustacés
marins qui, d ' après le rapport de M . Peusiat . s ' élevait à
1 milliard 279 millions de francs en 1981 et qui a dù encore
s 'accroiire . l'ai' conséquent, i' convient de veiller à ne pas
réduire le volume des recherches et de prendre toues les
mesures permettant de développer ce potentiel, particulière-
ment précieux puer combler un éventuel déficit d'exploitation.

En ce qui concerne le projet de loi proprement dit, on pou-
vait se poser la question — et M . Peuziat n 'y a pas manqué —
de savoir s'il fallait considérer l'aquaculture comme un secteur
particulier, bénéficiant d'une politique et de structures spéci-
fiques . Mais M . le rapporteur et vous-même . madame le secré-
taire d'Etat, avez bien marqué que cet élevage marin de poissons
et de crustacés était très directement complémentaire de la
pêche . Si d'aventure l'un des secteur s venait à obtenir une
très large production grâce à un succès remarquable, il est
certain que le problème des cours et des marchés se poserait.
C'est la raison pour laquelle nous considérons que la place
faite aux cultures marines au sein des comités locaux est une
bonne chose . M. Peuziat a d'ailleurs précisé dans son rapport

M . le président . Personne ne demande plus la parole dans la
discussion générale ? . ..

La discussion générale est close.

La parole est à Mine le secrétaire d'Etat.

Mme Catherine Lalumière, secrétaire d'Etat . Sans reprendre
les points que j ' ai évoqués dans mon propos liminaire . je vou-
drais répondre brièvement aux orateur s qui sont intervenus
clans la discussion générale.

Vous m'avez posé deux questions, monsieur Le Drian.

Sur la première, je vous rappelle que M . Guy Lengagne, secré-
taire d'Etat chargé de la mer, a récemment déclaré à Rennes
qu'il faisait du déplafonnement des annuités la priorité de son
prochain budget afin que, comme vous le souhaitez, les retraites
puissent être effectives à partir de cinquante ans.

Votre seconde question concernait les vacations P .T .T . dont on
tonnait l'importance puisqu'elles permettent aux marins en mer
de donner des nouvelles à leur famille . A la suite d'une de vos
précédentes interventions . M . Guy Lengagne a saisi M . le ministre
délégué chargé des P .T .T . pour tenter de trouver un accord
à ce sujet . La question est donc en cours de discussion entre
les deux départements ministériels.

Comme vous, madame Chaigneau, le secrétaire d'Etat chargé
de la mer est conscient de l'importance du projet de loi relatif
à la protection et à l ' aménagement du littoral qui, comme son
nom l'indique, entend traiter de l'ensemble des problèmes de
valorisation du littoral . Après le dépouillement de la consulta-
tion lancée auprès des forces vives du littoral, ce p rojet, dont
l'élaboration est entrée dans sa Phase interministérielle, devrait
être présenté au conseil des ministres au mois de juillet et
venir en discussion devant le Parlement lors de la prochaine
session d'automne.

Monsieur Galley, je ne manquerai pas de transmettre à
M. le ministre de l'économie, des finances et du budget vos
souhaits concernant la recherche dans le domaine de l'aqua-
culture et les crédits qui lui sont, certes, nécessaires mais
qu'il faudra concilier avec les contraintes budgétaires.

Telles sont, mesdames et messieurs les deputés, les quelques
précisions que je souhaitais vous apporter.

M . le président . Aucune motion de renvoi en commission
n'étant présentée, le passage à la discussion de l'article unique
du projet de loi dans le texte du Sénat est de droit.

Je rappelle qu 'à partir de maintenant peuvent seuls être
déposés les amendements répondant aux conditions prévues aux
alinéas 4 et suivants de l'article 99 du règlement.

Article unique.

M . le président . a Article unique. — Il est inséré avant le der-
nier alinéa te l'article 2 de l'ordonnance n' 45-1813 du
14 août 1945 portant réor ganisation des pêches maritimes, les
dispositions suivantes :

Les comités locaux peuvent comprendre une section des
cultures marines autres que la conchyliculture . composée de
représentants des deux catégories professionnelles suivantes:

1" Exploitants d'entreprises de production de cultures
marines ;

a 2' Salariés d'entreprises de production de cultures marines . s
Personne ne demande la parole dans les explications de vote ?

M. Parfait Jans . Le groupe communiste votera pour !

M. Gilbert Gantier . Le groupe U .D.F . également '.

M. Robert Galley . De même que le groupe R . P . R . !

M. Jean Peuziat, rapporteur . Le groupe socialiste aussi, bien
évidemment !

M . Michel Noir . Quelle belle soirée! (Sourires .)

M. le président . Je mets aux voix l'article unique du projet
de loi.

(L'article unique du projet de loi est adopté .)

M. le président . Je constate que le vote est acquis à l'unani-
mité.
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DEVELOPPEMENT DE L'INITIATIVE ECONOMIQUE

Suite de la discussion, après déclaration d' urgence,
d ' un projet de loi.

M . le président . L'ordre du jour appelle la suite de la discus-
sion, après déclaration d'urgence, da projet de loi sur le déve-
loppement de l'initiative économique (n"' 2002. 2068).

Cet après-midi, l'Assemblée a commencé la discussion des
articles et s'est arrêtée après l'article 7.

Rappel au règlement.

M . le président . La parole est à M. Noir, pour un rappel au
règlement.

M . Michel Noir . Mon rappel au règlement se fonde sur les
articles 91 et 98, relatifs aux conditions de recevabilité des
amendements.

Au nom de mon croupe, j'élève de très vives protestations
sur les conditions dans lesquelles le président de la commission
des finances a cru devoir refuser le dépôt de deux amendements
après l'article 3 . qui portaient pourtant sur une question essen-
tielle, à savoir la suppression de certains effets de seuils fiscaux
pour les entreprises de dix à vingt salariés.

Le refus de ces deux amendements serait fondé sur l'insuffi-
sance du gage prévu . Or, la nationalisation du secteur bancaire
ayant représenté quelque 28,7 milliards de francs 1981, je vois
mal comment le gage prévu aurait pu ne pas suffire à couvrir une
disposition consistant simplement à porter de dix à vingt sala-
riés le seuil entraînant pour les entreprises l'obligation d'acquit=
ter les 1 p . 100 pour la formation professionnelle, la construction
et le transport . Cette disposition aurait touché au maximum
20 p. 100 des salariés . Sachant que la recette annuelle de ces
1 p . 100 se situe entre 7 et 9 milliards de francs, la perte
encourue par le Trésor public aurait été inférieure à 2 'milliards
de francs, somme qu'il convient de rapporter aux 28,7 milliards
de francs que j'ai cités.

Par conséquent, le président de la commission des finances
a probablement commis une grave erreur d'interprétation quant
à la recevabilité de ces amendements . Je tenais à protester
au nom de mon groupe sur la manière dont cet examen de
recevabilité a été opéré, car on aura ainsi permis de refuser le
débat sur des questions pourtant essentielles, au moment où
l'on se préoccupe de relancer l'activité économique et d'amé-
liorer la situation de l'emploi.

M . le président . Monsieur Noir, ces deux amendements ont
été transmis au président de la commission des finances qui les
a déclarés irrecevables . Comme il est habituel en pareil cas, le
président de l'Assemblée s'est rangé à l'avis du président de
la commission des finances.

Après l 'article 7.

M. le président. MM. Jans, Frelaut, Merdes-, Jarosz et les
membres du groupe communiste et apparentés ont présenté un
amendement n" 6 ainsi rédigé :

Après l'article 'e', insérer l'article suivant :
Dans le délai de trois mois suivant la promulgation

de la présente loi, la durée hebdomadaire de travail sera
ramenée, par des négociations entre les partenaires sociaux,
à 35 heures pour les travailleurs soumis au travail de nuit.

« Dans le délai d'une année après la promulgation de la
présente loi, un accord sera conclu entre les partenaires
sociaux, ramenant la durée hebdomadaire de travail à
35 heures pour les travailleurs soumis à des travaux
pénibles, insalubres et dangereux .

	

-

Avant le 1'' janvier 1986, un accord entre les parte-
naires sociaux prévoira l'extension de la durée de travail
hebdomadaire à 35 heures à l'ensemble des travailleurs .»

La parole est à M. Jarosz.

M . Jean Jarosz. En déposant et en défendant cet amendement,
les députés communistes ont l'emploi pour préoccupation . Certes,
ils ont conscience que leur proposition se rattache mal au projet
de loi en discussion, mais ils sont persuadés que la mwj e•rité de
l'Assemblée partage cette préoccupation.

L'initiative économique en soi n'est pas un but . Le but, c'est
la création de nombreux emplois, notamment dans les secteurs
industriels . Créer des dizaines de milliers d'emplois, c'est com-
mencer à aborder la crise de façon novatrice et prendre la
bonne voie.

Le manque d'emplois, ce sont des regions entières qui en souf-
frent . En créer massivement, c'est apporter un souffle néces-
saire permettant la revitalisation de ces régions et, au-delà, de
l'ensemble de l'économie du pays . C'est aussi, financièrement
et socialement, s'attaquer résolument aux gros problèmes du
financement de la protection sociale.

Dans ce contexte, nous pensons que l'abaissement de la durée
hebdomadaire du travail à trente-cinq heures, dans un premier
temps, pour les travailleurs effectuant un travail de nuit, puis,
dans tm second temps, pour ceux soumis à des travaux pénibles,
insalubres ou dangereux et, enfin, pour l'ensemble des travail-
leurs, permettrait de dégager des emplois . Cette proposition
s'inscrit de manière satisfaisante dans les orientations générales
de la politique majoritairement menée depuis 1981 pour appli-
quer les engagements et les objectifs communs . Le ministre
des affaires sociales et de la solidarité nationale n'a-t-il pas
lui-même déclaré la semaine dernière qu'il fallait accélérer le
processus de concertation engagé en vue d'abaisser la durée
hebdomadaire de travail ? C'est ce que notre amendement pro-
pose de réalisez, en laissant les portes grandes ouvertes à la
négociation dans des délais raisonnables.

Mais il faut bien s'entendre . Il ne s'agit pas de partager le
travail . Il s'agit de faire de la reconquête de l'emploi, de l'emploi
industriel en particulier, mais aussi des emplois du tertiaire
et de ceux liés à l'avenir et à la technologie, un des moyens du
développement économique et social que le pays attend . C'est
dire que la réduction du temps de travail s'accompagnant de
la diminution simultanée du pouvoir d'achat des salariés ne s'ins-
crirait pas dans cette perspective de développement : ce n'est
pas notre choix.

Pour l'ensemble de ces raisons, nous souhaitons bien évidem-
ment que notre amendement soit retenu et qu'au-delà ressorte
bien, à travers un projet de loi consacré à l'initiative écono-
mique, la nécessité de la création de nombreux emplois comme
condition indispensable du renouveau économique et social du
pays.

Notre proposition, portant certes sur un sujet en débat qui
nécessite la concertation entre les partenaires sociaux, en a le
mérite et en est une des facettes.

M . Parfait Jans . Très bien !

M. le président. La 1 arole est à M. le rapporteur (le la
commission des finances, de l'économie générale et du Plan,
pour donner l'avis de la commission sur cet amendement.

M . Guy Bêche, rapporteur . J'ai eu l'occasion de rappeler hier
combien il est essentiel aux yeux de la majorité parlementaire
que vivent un certain nombre de droits nouveaux pour l'en-
semble des travailleurs et, notamment, que soient réellement
appliquées sur le terrain les lois qui portent le nom de Jean
Auroux. J'ai également invité le patronat à s'ouvrir au dialogue
et à engager les négociations nécessaires car — nous en avons
le souvenir -- lorsque le Gouvernement décide, le patronat
appelle à la négociation et lorsque le Gouvernement invite le
patronat à négocier, il n'y a pas de négociation possible.

J'ai rappelé devant la commission des finances les déclara-
tions faites par certains membres du Gouvernement et de la
majorité parlementaire sur la réduction 't temps de travail,
notamment celles de M . le ministre des aiiaires sociales et de
la solidarité nationale . Toutes ces déclarations vont dans le sens
d'un appel à la négociation sur ce thème, et il ressort de
l'intervention de M . Jarosz que le groupe communiste partage
ce souhait.

Cela étant, l'amendement qui nous est proposé est totalement
étranger au texte qui nous est soumis. Je dirai qu'il symbolise
la nécessité d'avancer vers la réalisation des objectifs fixés
claies les propositions du Président de la République . Cette pro-
position-là, nous avons normalement le devoir de la conduire
à son terme d'ici au 1"' janvier 1985 . C'était notre engagement.

Devant cet état de fait, je demande à mon tour avec insistance
l'ouverture de négociations sur la réduction du temps de travail.
Mais, à ma demande, la commission des finances s'est prononcée
pour le rejet de l'amendement présenté par le groupe
communiste.

M. le président . La parole est à M . le ministre de l'économie,
des finances et du budget, pour donner l'avis du Gouvernement
sur l'amendement.

M . Jaegyes Delors, ministre de l'économie, des finances ' et
du budget:- Pour ma part, j'ai toujours été partisan de la
réduction du temps de travail comme moyen de sauvegarder
des emplois et d'en créer de nouveaux, mais à certaines condi-
tions économiques qui ne rejoignent pas celles qu'a exprimées
M . Jarosz. Sur le fond, je considère que la réduction du tempe
de travail est un élément du progrès de la productivité qui
doit entrer en ligne de compte, dans un effort de solidarité, de
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sauvegarde et de création de nouveaux emplois . Par conséquent.
je ne suis pas opposé à cette idée : simplement, elle n ' a rien
à voir avec le texte que nous discutons.

Mais si l'on attend de moi une déclaration après ce que
j ' ai indiqué hier sur la politique économique . je dirai que,
pour lutter contre le chômage, pour inventer un nouveau modèle
de développement, il faudra penser à tirer les fruits de notre
activité sous la forme d'une réduction du temps de travail
ouvrant la voie à de nouveaux emplois . Sur les conditions
économiques, tout dépend de la période . et je me garderai de
jeter de l'huile sur le feu comme l'a fait cet après-midi le
premier secrétaire d ' un parti . En indiquant mes propres posi-
tions, j'ai fait preuve d'ouverture d'esprit et de compréhension :
tant que les iimites de ma patience ne seront pas atteintes, je
continuerai à le faire.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 6.
Je suis saisi par le groupe du rassemblement pour la Répu-

blique d'une demande de scrutin public.
Le scrutin va être annoncé dans le Palais.

M. le président . Je prie Mmes et MM . les députés de bien
vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(1l est procédé au scrutin .)

M. le président . Personne ne demande plus à voter ? ...
Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin

Nombre de votants	 483
Nombre de suffrages exprimés	 483
Majorité absolue	 242

Pour l'adoption	 44
Contre	 439

L' Assemblée nationale n'a pas adopté.

Article 8.

M. le président . Je donne lecture de l'article 8 :

't'l't'RI?

	

ltl

DE LA PARTICIPATION DES SALARIES A L'INVESTISSEMENT
ET A LA TRANSMISSION DE LEUR ENTREPRISE

Art . 8 . — La société créée par des membres du personnel
d'une entreprise industrielle ou commerciale pour assurer la
continuité de la dire .tion de celle-ci par le rachat d'une frac-
tion de son capital . bénéficie d ' un crédit d 'impôt égal au mon-
tant de l ' impôt sur les sociétés dù par la société rachetée au
titre de l'exercice précédent . clans la proportion des droits
sociaux qu'elle détient dans la société rachetée.

s Le crédit d'impôt afférent à chaque exercice peut être
remboursé à concurrence des intéréts dus au titre du même
exercice sur les emprunts contractés par la société créée en
vue du rachat.

s I.e bénéfice de ces dispositions est subordonné aux condi-
tions suivantes :

«1" les membres du personnel de l'ent reprise rachetée doi-
vent détenir plus de 50 p . 100 des droits de vote attachés aux
parts, actions ou certificats de droits de vote de la société
créée :

e 2" la société créée doit détenir plus de 50 p . 100 du capital
de la société rachetée . Les actions à dividende prioritaire sans
droit de vote prévue ., par l'article 177-1 de la loi n" 66-537
du 24 juillet 1966 modifiée et les certificats de droit de vote
et d'investissement institués par la loi n" 8"-1 du 3 janvier 1983
ne sont pas pris en compte pour apprécier ce pourcentage :

3" pendant les cinq années suivant la création de la nouvelle
société, Ics titres de celle-ci ne peuvent être cédés qu'à des
salariés de la société rachetée;

«4" lors de la fusion des deux sociétés, les membres du
personnel salarié visé au 1" ci-dessus doivent détenir au moins
la majorité du capital de la société résultant de la, fusion.

,. Ce régime est accor dé sur agrément du ministre' de l'écono-
mie, des finances et du budget.

La fusion visée au 4" bénéficie du régime prévu à l'ar-
ticle 210 A du code général des impitts méme si elle intervient
après le 31 décembre 1987.

Sur cet article, plusieurs orateurs sont inscrits.
La parole est à M. Gilbert Gantier.

2' SEANCE Dl.' 3 MAI 1984

M. Gilbert Gantier . Cet article 8 corslitue une initiative
extrêmement intéressante . Il s ' agit en quelque sorte de trans-
peser dans notre droit fiscal une procédure qui s'est développée
aux Etats Unis depuis une quinzaine d'années, le lenerage
nianaye oent bey out . Il s'agit d'une technique d'acquisition
d ' une entreprise par ses propres cadres qui a donné lieu à une
description extrêmement intéressante dans le rapport Dautresme.

Cette procédure d'acquisition consiste en l'achat d'une entre-
prise par une nouvelle société spécialement constituée pour
la circonstance et au capital de laquelle participent les principaux
cadres de l'entreprise achetée et des investisseurs financiers :
compagnies d'assurance-vie, fonds de pension, établissements
spécialisés.

Cette technique repose sur les principes de base suivants.
D'abord, la société acheteuse recherche l'endettement maximal

possible, compatible avec la capacité de remboursement de la
société achetée, de manière à faire jouer un fort effet de levier
entre le capital inv esti et les fonds empruntés . Cet effet de
levier permet, si les résultats financiers sont positifs, de dégager
un rendement très élevé du capital investi.

Ensuite, seines des sociétés ayant fait l'objet d'une sélection
soigneuse sunt retenues pour des opérations de ce type . Cette
sélection repose sur le choix d'entreprises rentables, ayant généré
dans le passé des revenus réguliers . et sur la qualité de l'équipe
de direction en place . L'association des cadres dirigeants, qui
deviennent actionnaires de la société acheteuse et font un effort
financier personnel important, est en effet un élément de
réduction du risque industriel.

Cette procédure n'existait pas dans notre droit et il est proposé
de l'y transposer. Elle permet, je le souligne au passage, de
faciliter la continuité de la direction lorsque, dans une entre-
prise familiale qui avait pris de l'impo rtance, on ne t rouve
pas de successeur à la suite du décès ou du retrait de l'élément
le plus dynamique de l'entreprise.

Je présenterai cependant trois observations sur l'article 8
tel qu'il est rédigé.

La première est que le mécanisme de l'article 8 est couplé
avec celui de l'article 2 . Le capital de la société créée en vue
du rachat de la société ancienne pourra étre souscrit en béné-
ficiant de la déductibilité des intérêts des emprunts contractés
pour ce faire . Du point de vue des incitations fiscales, on peut
donc espérer que le dispositif se révélera efficace . II y a
cependant une obligation qui peut être discutée — elle fera
d'ailleurs l'objet d'un amendement que je défendrai tout à l'heure
— celle faite à la société créée de détenir plus de 50 p . 100
de la société rachetée . Cette contrainte est extrêmement rigide
et elle empêchera sans doute l'application de la mesure dans
des entreprises moyennes ou e moyennes grandes s . Or il serait
regrettable que de telles entreprises --- vous avez sans doute,
comme moi, des noms en tête, monsieur le ministre — ne
puissent bénéficier de cette procédure.

Ela deuxième observation est liée au fait que la solution
proposée par l ' article 8 pour le problème de la transmission des
entreprises ne répond qu'à une fraction seulement des cas
envisageables . D ' après un sondage repris par un article que
j'ai lu récemment . 10 n. 100 seulement des cas pourraient
être concernés par cet article.

Enfin la solution familiale, qui demeurerait la solution pré-
férentielle, se heurtera, en 'out état de cause, à une fiscalité
dissuasive, faute d'un régime favorable pour les biens profes-
sionnels . Je rappelle en effet que les droits de succession attei-
gnent 20 à 30 p . 100 en ligne directe, et parfois 60 p . 100 pour
les héritiers qui ne sont pas en ligne directe.

Il est donc indispensable de prendre en considération ces
objectifs et de modifier en conséquence ce texte, dont l'initiative,
je le reconnais, est tout à fait heureuse.

M . le président . La parole est à M . Noir.

M . Michel Noir . Cet article 8 est probablement l'un des élé-
ments les plus originaux et les plus intéressants de ce projet
de loi . Il s'agit en effet d'une véritable innovation dans notre
droit, mais elle n'est -- comme vient de le rappeler M . Gantier
- que la reprise d ' un dispositif qui existe depuis une quinzaine

d'années dans les pays anglo-saxons et qui a donné des résultats
intéressants aux Etats-Unis ou, en 1983, près de la moitié des
cessions d'entreprises ont été réalisées dans le cadre d'une opé-
ration de fererage management bey out.

Pour le tissu économique français — les rapporteurs l ' ont
souligné comme nous-mêmes — l'un des principaux problémes,
compte tenu de l'âge moyen des chefs d'entreprise, est celui de
la reprise des entreprises et pas seulement de celles qui sont
en difficulté . On petit clone, avant tout, se demander, monsieur le
ministre, s'il est nécessaire d'être aussi restrictif que vous
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Quatre conditions devront être remplies pour bénéficier de
ce crédit d'impôt . Elles visent . pour l'essentiel, à garantir 14
fait que la reprise est effectuée par les salariés.

Premièrement, la majorité des droits de vote de la société
créée devra appartenir aux membres du personnel de la filiale.

Deuxièmement, la majorité en capital de la filiale, c'est-à-dire
de la société reprise, devra appartenir à la société mère, c'est-
à-dire à la société créée, Dans ce cas, pour apprécier le numé-
rateur des 50 p . 100, on ne prendra pas en compte les actions
à dividendes prioritaires sans droit de vote ni les certificats de
droit de vote et d'investissement . Cette exclusion tend à faciliter
un rapprochement entre les détenteurs des droits de vote et les
détenteurs du capital.

Troisièmement, la cession des titres de la société mère sera
réservée aux salariés de la filiale, c'est-à-dire de la société
reprise, pendant cinq ans.

Quatrièmement, en cas de fusion, les salariés devront détenir
au moins la majorité du capital de la société résultant de la
fusion . Il convient de souligner que cette fusion est l'aboutisse-
ment logique du processus de reprise mais qu'elle n'est pas obli-
gatoire . Dans l'hypothèse où elle se réalisera et si elle répond
à certaines conditions, les plus-values ne seront pas soumises à
l'impôt sur les sociétés.

Il est essentiel de souligner que le mécanisme de l'article 8
et par conséquent, l'ensemble du dispositif prévu par les arti-
cles 8 à 11, jouera dans le cadre de l'agrément du ministre
de l'économie, des finances et du budget.

La date d'entrée en application de ce dispositif se situerait
aux alentours du 1" janvier 1984 et, selon des informations
recueillies auprès des services concernés, des entreprises seraient
déjà intéressées par l ' organisation juridique et financière qui-
est aujourd 'hui proposée.

J'indique à l'Assemblée que la commission des finances a
adopté l'article 8 sans modification.

M. le président . La parole est à M . le ministre.

M . le ministre de l'économie, des finances et du budget,
Bien que M. Bêche ait excellemment décrit l'économie du texte,
j'en rappellerai l'architecture la suite des observations qui
ont été formulées.

Nous avons trois objectifs.
D'abord permettre aux nombreux Français qui le souhaitent

de se mettre à leur compte, de créer une entreprise et de la
diriger. Certains articles du projet concernent donc les e créa-
teurs dirigeants d'entreprise : ; nous venons d'en discuter.

Ensuite, développer les capitaux à risques . Nous l'avons fait
sur le marché des capitaux pour les sociétés cotées ; il restait
à faire un effort pour les sociétés non cotées . Nous en avons
discuté.

Enfin, face à un mouvement dont je ne soulignerai .jamais
assez le caractère positif, permettre aux salariés d'assurer
la continuité de l'entreprise soit sous l'impulsion de dirigeants
qui, à cinquante, cinquante-cinq, soixante ans, n'ont personne
à qui transmettre leur bien, soit de par la volonté même des
cadres et des salariés.

Notre système n'est ni rigide, ni dogmatique . Ainsi par les
plans de souscription d'actions, la reprise d'entreprise peut
être assumée par des cadres ; par les articles 8, 9 et 10, elle
peut être effectuée par l'ensemble des salariés.

Pou• se faire comprendre, il faut toujours revenir à l'architec-
ture de ce texte . On a dit tout à l'heure : e Donner et retenir
ne vaut s : j ' au ais tendance à répondre : s L 'excès en tout est
un défaut . a Et qu'on ne compte pas sur moi ni sur le Gouver-
nement pour . prendre des mesures empruntées à une économie
libérale mythique . Quand je regarde ce qui se passe en Grande-
Bretagne et aux Etats-Unis, compte tenu de leurs traditions et
de leur mentalité, je suis prêt à me prêter à un exercice de
droit fiscal et de droit économique comparés . Nous allons jus-
qu ' au bout de ce que nous pouvons faire . Ce qui est en cause,
en l'occurrence c'est l'attachement des cadres et des salariés
à l'outil de travail e' leur volonté de continuer, qu'il s'agisse
d'une entreprise en difficulté ou sur le point de perdre son
dirigeant.

Nous attachons à ce texte une très grande importance . II est
la traduction de ce que j'ai indiqué dans mon exposé intro-
ductif : l'initiative n'est pas le monopole d'une classe : elle
est ouverte à tous les Français . Nous sommes fiers, au Gouver-
nement, de cette originalité et nous sommes heureux de ne pas
copier non pas cc qui se fait dans les pays anglo-saxons mais
ce que l'on dit qu'il s'y fait, ce qui est tout à fait différent.
Si nous en avions le temps, il serait facile de démontrer que
les législations fiscales et financières des Etats-Unis et de la
Grande-Bretagne ce sont pas aussi favorables qu'on le prétend.

l'êtes dans le dispositif proposé en prévoyant une quasi-exclusi-
vité à la reprise interne et en excluant la possibilité d'un
mariage entre des repreneurs issus du management de l'entre-
prise et des repreneurs externes qui, combinant leurs efforts,
pourraient permettre de telles reprises d ' entreprises.

D parait d'autant plus nécessaire d'allier des repreneurs
externes et des repreneurs issus de la direction de L'entreprise
que . dans bien des cas — s'il s'agit bien sûr d'une entreprise
en bonne santé — la somme d'argent qui sera nécessaire risque
d'être élevée . Malgré l'effet de levier, dû au fait qu'un holding
rachetant une société fera payer les frais financiers liés aux
emprunts contractés pour ce rachat par la société rachetée, et
qui permet de mobiliser, dans la proportion de un à deux, ou
de un , à quatre, dans le systéme américain, on peut considérer
que la priorité, pour ne pas dire l ' exclusivité, que vous donnez
aux seuls salariés de l'entreprise risque de freiner très sensi-
blement la mise en oeuvre de ce dispositif . Ne conviendrait-il
donc pas d'aménager ce dispositif afin de faciliter la combinaison
de repreneurs externes et de repreneurs internes ?

Ma deuxième observation est relative à la nécessité de dissocier
le capital des droits de vote . Là encore, l'article 8 édicte une
condition très restrictive en imposant que 50 p . 100 tant des
droits de vote que du capital, soient détenus par les salariés.
Cela risque, je le répète, de rendre moins aisée l'intervention
de partenaires financiers, de sociétés financières remplissant
cette fonction principale d'effet de levier, de mobilisation de
ressources d'emprunt à un niveau suffisant, ce qui limiter :,
également le nombre des cas dans lesquels pourra jouer ce
dispositif. Je pense que l 'expert que vous avez consulté il y a
quelques mois, M. Steinberg . avait appelé votre attention sur
ce problème.

Ma troisième observation a trait au champ d'application, mais
je pense que la généralisation prévue par l ' amendement n " 160
devrait permettre de résoudre la difficulté . Une fois de plus,
en effet, vous restreignez la possibilité de mettre en oeuvre ce
dispositif aux seules entreprises industrielles et commerciales.
Dans ce : conditions, quid des sociétés de services . voire des
grosses sociétés ou des gros cabinets libéraux pour Lesquels des
problèmes de succession à la direction risquent de se poser avec
l ' opportunité du rachat par les grands cadres de ces entre-
prises?

Enfin, ma dernière remarque portera sur la procédure mise
en oeuvre . L'article 8 édicte en effet des critères, des conditions
pour l'octroi du bénéfice du crédit d'impôt . Mais est-il normal
de prévoir le dispositif de l'agrément individuel pour chaque
cas ? Ne serait-il pas possible, dès l'instant où interviendraient
dans les montages financiers, des sociétés financières qui
auraient elles-mémes déjà reçu l'agrément — ce qui est la
pratique anglo-saxonne — que l'agrément aille de soi dans la
mesure où la présence de telles sociétés constituerait un gage
de sérieux pour les montages proposés ?

En tout cas, monsieur le ministre, cet article 8 est assez
révélateur — nous vous l'avons dit depuis l'ouverture de ce
débat — de l'excellente idée qui est à l'origine de telle ou
telle des dispositions de ce projet de loi . Malheureusement il
démontre le caractère assez restrictif des solutions retenues
pour les modalités d'application, car on ne va pas jusqu'au
bout de cette logique . Dans ces conditions, il n'y a pas lieu
d'attendre du projet tout l'effet bénéfique souhaité.

Or cette question de la reprise des entreprises . dans un monde
économique ou plus de la moitié des chefs d'entreprise ont
au moins cinquante-cinq ans . est on ne peut plus sérieuse pour
les cinq ou dix prochaines années . Elle mérite que nous réflé-
chissions aux améliorations qu'il est possible d'apporter au
dispositif envisagé . .Je répète donc que si l'idée me parait
excellente, il faut essayer d'aller plus loin dans sa mise en
ouvre afin d'êt re sûr d'atteindre l'objectif recherché.

M. le président . La parole est à M . le rapporteur .

M . Guy Bêche, rapporteur . Avec l'article 8 nous entamons un
débat qui sera poursuivi avec l'examen des articles 2, 10 et 11,
sur les conditions créées pour faciliter la transmission d'une
société à ses salariés.

L' article 8 détermine les conditions nécessaires pour béné-
ficier d on crédit d'impôt lors de la reprise progressive du
capital d'une entreprise par les salariés.

Réservé aux entreprises industrielles ou commerciales, le béné-
fice du crédit d'impôt ne sera accordé que si l'entreprise est
soumise à l'impôt sur les sociétés . Le crédit d'impôt dont béné-
ficiera la société créée pour la reprise sera égal au montant de
l'impôt sur les sociétés, die par la société rachetée au titre de
l'exercice précédent . Ce mécanisme fonctionnera dans la pro-
portion des droits sociaux que la société créée détiendra dans
la société rachetée .



2098

	

A .SEMBLEE NATIONALE —

Ce texte doit être considéré pour ce qu ' il permet : la possibi-
lité offerte aux cadres et aux salariés d'une entreprise de conti-
nuer l'oeuvre, de montrer leur attachement à l'outil de travail.
Nous avons recherché la formule la plus simple : celle qui
permet une montée en régime de la participation des travail-
leurs . Nous y avons mis des conditions, notamment un agrément.
non pas par un dirigisme obsessionnel mais parce que ces
opérations ne doivent pas servir de paravent à des actions
spéculatives . D'ailleurs, nos services délivreront d'une manière
libérale l'agrément mais il est bon que l'on sache que ces textes
ne s ' appliquent pas sans risque d ' excès . Le jour où l ' on me dé-
montrera que la France est une véritable économie (le marché
et que les chefs d'entreprise font leur véritable devoir, alors
nous pourrons renoncer à l'agrément et à l'intervention de
l ' Etat . Mais si j ' en crois les conversations privées que j ' ai avec
certains chefs d'entreprise, ce n'est pas demain la veille!

M . le présidenr . M. Roger-Machart, rapporteur pour avis de la
commission des lois constitutionnelles, de la législation et de
l'administration générale de la République, a présenté un amen-
dement, n" 34, ainsi libellé

• Rédiger ainsi le début du premier alinéa de l'article 8 :

. Des membres du personnel d'une entreprise industrielle
ou commerciale, désireux d'en assurer la gestion lors du
retrait des dirigeants . peuvent créer une société pour rache-
ter une fraction de son capital ; cette société bénéficie d'un
créclit d'impôt se . (le reste sans changement).

La parole est à M. le rapporteur pou r avis.

M. Jacques Roger-Machart, rapporteur pour vis . En présentant
hier mon rapport au nom de la commission des lois, j'ai insisté,
à propos de l'article 8, sur l'acuité des problèmes de transmis-
sion d'entreprise — j'ai noté que M. Noir avait repris les
éléments que j'avais développés — et sur la nécessité de trans-
poser au contexte français ces techniques utilisées outre-Atlan-
tique . Je me réjouis de l'intention de M . le ministre de ne pas
calquer purement et simplement une technique extérieure
mais de la transposer.

Je relève, monsieur Gantier, que le projet de loi emploie
l'expression s membres (lu personnel > et que, par conséquent,
le bénéfice de ses dispositions n'est pas réservé à une population
particulière de l'entreprise.

L'article 8 vise le cas d'une entreprise performante, qui
réalise des bénéfices et dont les dirigeants, amenés à se retirer,
souhaitent en assurer la transmission à tout ou partie du per-
sonnel . A cet égard, la rédaction de cet article, en particulier le
membre de phrase rt . . .pour assurer la continuité de la direc-
tion . .. . a paru à la commission des lois quelque peu paradoxale
dans la mesure où 1 objet du titre III concerne précisément le
changement de direction de l'entreprise . C'est pourquoi, la
commission des lois propose un amendement de caractère essen-
tiellement rédactionnel puisqu'il tend à alléger la lecture en
scindant le premier paragraphe de l'article 8 en deux phrases,
l'une décrivant la situation clans laquelle se trouve l'entreprise
et l'autre envisageant l'action à mener à partir de celte
situation.

M . le président . Quel est l'avis de la commission saisie au
fond ?

M . Guy Bêche, rapporteur . Cet amendement tend à améliorer
la rédaction du début de l'article 8 en supprimant la notion de
s continuité de direction de l'entreprise

Comme je l'ai indiqué dans mon rapport écrit — page 53 — il
ne peut s'agir que do la continuité de l'entreprise elle mémo.
Telle est d'ailleurs l'intention des auteurs du projet (le loi,
puisque ceux-ci ont indiqué qu'il s'agissait de faciliter la trans-
mission d'une entreprise à ses salariés — page 7 (le l'exposé des
motifs du projet du Gouvernement . C'est donc la notion (le
direction qui ,st en cause, et la nouvelle rédaction proposée par
l'amendement n" 34 n'a pas évité cet écueil car elle fait également
allusion aux dirigeants . Chacun admettra que la différence est
mince avec la notion de direction . N'ayant pas pu éviter cet
écueil, l'amendement n" 34 a l'inconvénient d'en ajouter un autre
en mentionnant une condition spécifique qui est le retrait des
dirigeants. Mentionner cette nécessité du retrait (les dirigeants
ne permet pas de faire face à toutes les situations . Si j'ose
m'exprimer de la sorte, le retrait implique une action des diri-
geants et même de tous les dirigeants.

La formulation de l'amendement n" 34 pourrait ainsi conduire
à susciter des obstacles à la procédure de reprise d'une entre-
prise par les salariés . En conséquence, bien que la commission
des finances ait perçu l'insuffisance de la rédaction du texte
gouvernemental, elle est défavorable à l'amendement n" 34. Si
elle ne peut elle-même proposer d'amendement, c'est parce que,
en supprimant la notion de direction, elle aurait formellement
élargi le champ d'application de l'article 8, mais elle souhaiterait
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sur ce sujet que le Gouvernement lui précise clairement que
c'est bien la continuité de l'entreprise qui est l'objectif principal
de l'article 8.

Sous le bénéfice des éclaircissements que M . le ministre
pourrait apporter, la commission des finances propose de repous-
ser l'amendement n" 34.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'économie, des finances et du budget . Je
remercie M Roger-Machart d'avoir mis l'accent sur une ambi-
qu'ité du texte du Gouvernement.

e La continuité de la direction , n'est pas en effet la bonne
formule quand on sait qu ' il s ' agit de pourvoir à la succession du
dirigeant . Mais il me semble que si l'on adoptait l'amendement
de la commission des lois, on ferait du retrait du dirigeant le
fait générateur de la montée en régime des salariés pour leur
permettre d'acquérir l'entreprise ou tout au moins son contrôle.
C'est pourquoi le Gouvernement s'attachera à ce que la rédaction
définitive soit améliorée.

Comme nous ne pouvions pas à la fois — nous n'en avons
d'ailleurs pas le génie — avoir la clarté de Paul Valéry et
élaborer un texte compréhensible, il me semble qu'une répétition
du mot . entreprise » permettrait de résoudre les problèmes
e La société créée par des membres du personnel d'une entre-
prise industrielle ou commerciale pour assurer la continuité de
l'entreprise par le rachat d'une fraction de .son capital . . . s.

Nous nous efforcerons (le trouver une formule qui réponde à
l'objection fondée que M . Roger-Machart a faite au nom de la
commission des lois.

M . le président . Monsieur le ministre, dois-je comprendre que
vous souhaitez sous-amender l'amendement n" 34 ?

M . le ministre de l'économie, des finances et du budget . En
deuxième lecture peut-être, monsieur le président . Mais pour
l'instant, il me semble que les mots e retrait des dirigeants »
limiteraient les possibilités du personnel.

M . le président . La parole est à M . Noir, contre l'amendement.

M. Michel Noir . Les interventions tant du rapporteur de la
commission des lois que du rapporteur de la commission des
finances montrent qu'il est possible de bien travailler en
commission.

La commission des lois a relevé à juste titre l'imprécision
juridique de l'expression assu rer la continuité de la direction s.
Mais j 'adhère aux observations du rapporteur de la commission
des finances selon lesquelles la mention, dans l'amendement
n" 34 de la commission (les lois . du retrait des dirigeants, n'est
ni plus claire ni meilleure sur le plan juridique . Et nous enre-
gistrons avec satisfaction l'engagement du Gouvernement de
clarifier ce premier alinéa.

Monsieur le ministre, à propos de ce premier alinéa deux
questions de fond se posent.

Je renouvelle la première que j'ai posée tout à l'heure au
sujet de la nature de l'activité des entreprises concernées.
Sommes-nous dans la conception fort large des premiers articles
du projet de loi, ou nous trouvons-nous dans le cas exclusif
de sociétés industrielles ou commerciales?

Deuxième question : l ' expression n des membres du person-
nel -> qui semble se référer au droit du travail suppose clone un
certain lien de subordination à la direction de l'entreprise . Est-ce
à dire que doivent être exclus les salariés qui exercent des fonc-
tions de direction et qui peuvent être mandataires sociaux,
membres du directoire, président du conseil d'administration ou
gérants '? Je n ' imagine pas que votre intention soit d ' exclure des
opérations de reprise certaines personnes ayant exercé des fonc-
tions (le direction, sous prétexte qu'elles n'entreraient pas dans
la catégorie des <. membres du personnels dans l'acception du
droit du travail . Qu'un membre du directoire, patron de la recher-
che ou (le la production clans une entreprise, participe, avec
d'autres salariés, à une reprise ne serait pas une mauvaise chose.
Mais cette seule qualité risquerait de l'exclure (lu champ d'appli-
cation de l'article 8, à moins que le Gouvernement ne donne
une interprétation moins restrictive de cette formule.

Monsieur le ministre, je relève que, tout à l'heure, vous avez
un peu élevé le ton en parlant de la participation des salariés.
Vous savez que nous n'avons pas à rougir de ce qui a été fait
dans ce domaine et que bon nombre de textes datent d'avant
1981 — vous le savez d'autant mieux que, pour certains, vous
avez participé à leur élaboration . Donc, de ce point de vue, il
n'y a pas lieu de jouer au jeu un peu trop noir et blanc dans
lequel certains seraient pour cette philosophie et d'aut r es en
seraient les adversaires . Cela n'est pas aussi simple.

M. Gilbert Gantier. Les bons et les mauvais !
M . le président. La parole est à M . le ministre .
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M. le ministre de l'économie, des finances et du budget. Mon-
sieur Noir, je n'ai jamais considéré le monde en noir et blanc.
(Sourires .)

M . Michel Noir. Très bien !

M . le ministre de l'économie, des finances et du budget. L'arti-
cle 8 concerne toutes les entreprises soumises à l'impôt sur
les bénéfices industriels et commerciaux et la formule employée,
même si elle n'est pas parfaite, est la formule traditionnelle du
droit fiscal qui vise tous les salariés, sans exception.

M. Michel Noir. Voilà deux précisions importantes.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 34.
(L'amendement n ' est pas adopté .)

M . le président . MM . Robert Galley, Noir, Weisenhorn . Miossec
et les membres du groupe du rassemblement pour la République
et apparentés ont présenté un amendement, n" 90, ainsi rédigé

« 1" Dans le premier alinéa de l'article 8 . après les mots:

« de l'impôt sur les sociétés ,, insérer les mots : « et de la
taxe professionnelle ».

«2° Compléter cet article par le paragraphe suivant

« Les pertes de recettes résultant du 1" sont compensées
par la rétrocession par l'Etat, chaque année, au secteur
privé d'une fraction du capital qu'il détient dans une ou
plusieurs banques nationalisées en application de la loi
n" 82-115 du 11 février 1982 .»

La parole est à M. Robert Galley.

M. Robert Galley . Monsieur le ministre, nous avons dit que
l'article 8 était l'un des plus excellents de ce projet, par l'idée
qu ' il sous-tend . Nous voulons que vous atteigniez votre objectif
faciliter le rachat d'une entreprise par ses salariés.

Vous avez indiqué que l ' article 8 s 'appliquait à la fois à des
entreprises saines et à des entreprises en difficulté . Ayant per-
sonnellement la charge des entreprises en difficulté dans mon
département, j ' ai examiné votre texte à la lumière de tout ce
qui s ' est passé au cours des dernières années . J ' ai constaté —
je pourrais vous donner les chiffres — que les circonstances
les plus favorables dans lesquelles les cadres et le personnel
pouvaient racheter leur entreprise étaient les suivantes : le
dirigeant âgé de cinquante-cinq ans n'a plus le goût de faire
des inv estissements, la société est depuis longtemps flageolante,
les bénéfices sont nuls et le profit du dirigeant se limite sim-
plement à son salaire de président-directeur général.

Dans ce cas, sans que la société soit en difficulté – je pour-
rais vous citer de nombreux exemples -- elle n 'acquitte pas
d'impôt sur les sociétés parce que, bien évidemment, aucun
bénéfice n'a été réalisé au cours des deux ou trois derniers
exercices.

Lorsque les salariés constitueront une société pour racheter
tout ou partie du capital que feront-ils'' Ils emprunteront . Mais
pour cela ils auront besoin d'un crédit d'impôt . Or si la société
n'a pas payé d'impôt sur les sociétés au cours de l'exercice
précédent, il n'y aura évidemment pas de crédit d'impôt.

C'est pourquoi nous avons eu l'idée dasseoir ce crédit
d'impôt non seulement sur l'impôt sur les sociétés, mais aussi
sur la taxe professionnelle . En effet, la texe professionnelle,
elle, aura été acquittée de toute manière . Et plus l'entreprise
comptera de salariés, plus sa taxe professionnelle sera élevée
par conséquent, plus le crédit d'impôt sera important.

Voilà pourquoi j'ai, avec mes collègues du groupe R .P .R .,
proposé d'ajouter la taxe professionnelle . Vous conviendrez,
monsieur le ministre, que c'est une innovation importante . J'in-
siste sur le fait qu'elle concerne tout particulièrement la possi-
bilité pour les salariés de racheter une entreprise lorsque
celle-ci est en difficulté en leur assurant un crédit d'impôt
qu 'ils ne pourraient pas obtenir dans l' état actuel du projet de
loi .

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. Guy Bêche, rapporteur . La commission des finances a
re p oussé l'amendement n" 90 pour deux raisons.

La première tient à l'opposition constante de la majorité poli-
tique de cette assemblée à la dénationalisation.

La seconde résulte de notre volonté de ne pas toucher,
j allais dire une fois de plus, à la sauvette à la taxe profes-
sionnelle.

M . Michel Noir. Cela n'a rien à voir !

M . Guy Bêche, rapporteur . Chacun de nous connait 'es carac-
téristiques de cette taxe qui ne sont pas satisfaisantes au regard
des opinions les plus diverses .

En outre, la logique même de l'article 8 repose, mon-
sieur Galley, sur l'existence de résultats financiers positifs . Or,
comme l'indique l'exposé sommaire de l'amendement n" 90,
la taxe professionnelle n'est pas seulement fonction des résul-
tats . Cet amendement permettrait donc la reprise de certaines
sociétés dont les résultats financiers ne seraient Pas suffisants.
La commission des finances a préféré retenir la solution plus
prudente proposée par le texte du Gouvernement . En consé-
quence, elle demande à l'Assemblée de repousser cet amende-
ment.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'économie, des finances et du budget.
L'objectif de l'article 8 est d'éviter la double imposition . Nous
avons cherché une formule qui permette la e montée en
régime, — je ne trouve pas de meilleure formule — des
salariés pour leur permettre d ' accéder au capital d ' une entre-
prise et d'en poursuivre l'activité . Ils ne peuvent pas faire cela
du jour au lendemain . C'est la raison pour laquelle nous avons
imaginé cette construction juridique avec un holding . Oui, mais
voilà : quand on a deux sociétés, il y a double Imposition.

Donc notre objectif essentiel, qui procède de la logique fiscale,
était d'éviter la double imposition, qui empêchait pratiquement
les salariés d'accéder au capital de l'entreprise.

Mais nous ne cherchons pas à donner une Incitation nou-
velle ; pour cela, il y a d'autres articIts . Nous essayons simple-
ment de monter un mécanisme qui ne soit pas pénalisant . C'est
pourquoi l ' affaire de la taxe professionnelle — dont je reconnais
l'importance en elle-même — n'a pas sa place dans ce débat.
Si nous avions voulu en traiter, nous aurions dû concevoir
un texte prévoyant une incitation purement financière à la
reprise des entreprises . Ce n'est pas cela que nous avons %oulu ;
notr e but est de ne pas pénaliser les salaries lorsqu'ils créent
ce holding et que peu à peu ils se donnent les moyens
d'acquérir une partie signifiante du capital.

C'est pourquoi, je suis à regret opposé à cet amendement
qui par ailleurs pose un problème important, celui de la taxe
professionnelle, qui sera réglé par l'Assemblée en son temps,
c'est-à-dire lors de l'examen du projet de budget pour 1985.

Mme le président. Je mets aux voix l'amendement n" 90.

(L'amendement n'est pas adopté .)

M . le président. MAI . Noir, Robert Galley, Weisenhorn, Miossec,
Tranchant et les membres du groupe du rassemblement pour la
République ont présenté un amendement n" 91 ainsi rédigé :

e 1" Dans le quatrième alinéa (1°) de l'article 8, après
le mot : « doivent », insérer les mots : e dans un délai
d'un an ».

« 2" Compléter cet article par le paragraphe suivant :

e Les pertes de recettes résultant du 1" sont compensées
par la rétrocession par l'Etat, chaque année, au secteur
privé d'une fraction du capital qu'il détient clans une ou
plusieurs banques nationalisées en application de la loi
n" 82-115 du 11 février 1982 . »

Monsieur Noir, défendez-vous en même temps l'amendement
n" 92 ?

M. Michel Noir . Oui, monsieur le président.

M . le président. ,Ie suis en effet saisi d'un amendement n" 92,
présenté par MM . Noir, Robert Galley, Weisenhorn, Miossec,
Tranchant et les membres du groupe du rassemblement pour la
République ainsi rédigé :

1" Dans le quatrième alinéa (1") de l'article 8, après
le mot « doivent », insérer les mots : « dans un délai d'un
an ..

« 2" Compléter cet article par le para,i .' he suivant :

« La perte de recettes résultant du 1" est compensée
par une majoration à due concurrence des droits de timbre
fixés par l'article 905 du code général des impôts .»

La parole est à M . Noir.

M. Michel Noir . Au départ, il ne faut pas l'oublier, se pose
le problème de la reprise d ' entreprises à titre principal par
des salariés dans le cas où le chef d'entreprise, pour telle ou
telle raison, ne pense plus pouvoir en assumer la direction.

L'âge venant, certains dirigeants perdent parfois leur dyna-
misme et leurs sociétés commencent alors à décliner . Toute
la philosophie de votre système, monsieur le ministre, repose
sur le financement des intérêts des emprunts par le crédit
d'impôt . Cela suppose la mise en place d'un holding et la
recherche d'un effet de levier grâce à de très forts emprunts.
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Or, dans de nombreuses entreprises. parce que les dirigeants
n'auront plus le même dynamisme, il n'y aura pas de bénéfice,
et donc pas de crédit d'impôt . Il n'y aura donc plus de possi-
bilité de financer des intérêts d'emprunts lourds au niveau d'un
holding mis en place par les salariés et probablement par des
sociétés financières extérieures pour opérer la reprise . C 'est là
oe que j'appellerai le verrou, le noeud de ce dispositif et nous
craignons que celui-ci ne s'effondre dès lors qu'il n'y aura plus la
possibilité de faire face à travers le crédit d'impôt à la charge
financière d'emprunt . Pour des fonds propres peut-être faibles,
une très for te mobilisation d'emprunt sera nécessaire . Cela
coûtera très cher en termes financiers et sera payé par la
société rachetée . Dans les exemples étrangers, la mobilisation
est dans le rapport (le un à quatre et il est vrai que cela coûte
de l'argent . Cela signifie qu'il faut qu'à la reprise, la qualité
du management soit telle que l'entreprise dégage un profit
suffisant pour assumer cette charge financière . L'intention est
parfaitement louable, et nous l ' approuvons complètement, mais
!e risque est grand que ce dispositif n ' ait pas toute son effi-
cacité.

Par ailleurs, vous dites, monsieur le ministre, que vous avez
simplement voulu éviter la double imposition sans proposer
d'incitation financière . Mais si vous voulez que ce dispositif
fonctionne, il faudra bien une incitation financière . En effet,
je le répète, l'important n'est pas que les salariés détiennent
SO'p . 100 du capital, il faut surtout qu ' ils trouvent des finan-
ceurs qui leur prêteront' des sommes d'argent considérables,
à travers des sociétés financières ou selon d'autres modalités.

Je souhaite donc que vous réfléchissiez à ce problème afin
d'améliorer un dispositif dont vous n'obtiendrez pas la e montée
en régime :>, pour reprendre votre expression, si vous ne revenez
pas sur certains de ses aspects.

Les amendements n'' 91 et 92 prévoient que la détention
de 50 p . 100 des parts sera réalisée dans le délai d'un an parce
que précisément l ' on peut imaginer que les salariés ne pourront
pas, dès le début du montage, obtenir une telle proportion des
droits de vote et donc. dans beaucoup de cas, du capital.
Exiger que dès le rachat de la société dont ils sont les salariés.
ils détiennent plus de 50 p . 100 des droits de vote, c'est pren-
dre le risque que dans bien des cas le montage ne se réalise pas.

M. le président . Quel est l ' avis de la commission sur ces
amendements :'

M . Guy Bêche, rapporteur . La commission des finances a
repoussé l'amendement n" 91 tout d'abord parce que l'on y
retrouve le principe de dénationalisation, ensuite parce que la
société créée doit effectivement être dirigée par les membres
du personnel de l'entreprise rachetée dans les meilleurs délais
afin de garantir le parce .-.sus de reprise par les salariés.

Ménager un délai d ' un an . ainsi qu ' il est proposé, conduit à
intr(gluire une incertitude sur le processus de reprise tandis
que le bénéfice du crédit d ' impôt serait accordé sans garantie
suffisante d'aboutissement.

M . le président . Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l ' économie, des finances et du budget. Heine
avis que la commission.

M . le président . ,Je mets aux vide l 'amendement n" 91.
;L'amendement n 'est pas ectoptr .t

M. le président . Je mets aux voix l ' amendement n" 92.
(L 'amendement n ' est pas adopté .)

M . le président. MM . Noir. Robert Galley, We'senhorn . Mies-
sec, Tranchant et les membres du grimpe du rassemblement
pour la République ont présenté un amendement n' 93 ainsi
rédigé :

r 1" Dans le quatrième alinéa (1") de l'article 8, substituer
au taux :

	

50 p .-100 , le taux : r 33 .4 p . 100

z 2" Compléter cet article par le paragraphe suivant:
e Les pertes de recettes résultant du 1" sont compenses

par la rétrocession par l ' Etat, chaque année, au secteur
privé d'une fraction du capital qu'il détient dans incinou
plusieurs banques nationalisées en application de la lui
n" 82-115 du 11 février 1982.

La parole est à M . Noir.

M. Michel Noir . L'idée de cet amendement — on est tou-
jours au coeu r du débat — est de diminuer les exigences
relatives au ni'eau de contrôle de la socicté fixé par le' projet
de loi à 50 p . 100 des droits de vote attachés aux parts et
aux actions détenues.

Nous proposons, pour assurer la prédominance des salariés
racheteurs, que soit retenu le taux correspondant à ce qu'un
appelle « la minorité de blocages . En effet l'essentiel est que
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de tels montages soient possibles, ce qui nécessitera souvent le
relais par des sociétés financières qui apporteront les fonds
empruntés temporairement par les salariés.

Je pense . monsieur le ministre, que vous pourriez accepter cet
amendement, qui respecte le principe de la minorité de blocage,
avec tous les effets que celui-ci comporte pour les décisions
du conseil d'administration . De plus, de tels montages seront
facilités par le relais en détention de parts de sociétés finan-
cières auxquelles feront appel les salariés pour mettre eu place
le dispositif de holding financier en vue de la reprise de la
société, en attendant la fusion à terme des deux sociétés.

Monsieur le ministre, je ne voudrais pas que notre dialogue
soit un dialogue de sourds . Aussi, je vous demande de recon-
naitre que notre amendement tend à introduire une plus grande
souplesse clans le mécanisme qui sera institué par la loi et
à lui donner tous les effets qu'on peut en attendre car le
problème de la reprise des entreprises est assez grave, comme
nous l'avons tous souligné, et le deviendra encore plus dans les
cinq prochaines années.

M . le président. Quel est l'avis de la commission ?

M . Guy Bêche, rapporteur . La commission des finances a
repoussé l'amendement n" 93 car elle n'accepte toujours pas
— et personne q'en sera surpris — qu'on dénationalise les
banques.

Mais il y a une autre raison à ce r `us . En effet, une minorité
de blocage n'est pas suffisante, à n s yeux, pour assurer une
maikrise complète des salariés sur la société créée par le rachat.
Il ne suffit pas pour les salariés d'avoir le pouvoir d'empêcher;
il est plus utile pour eux de disposer des moyens d'agir.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l 'économie, des finances et du budget . Je
suis également opposé à cet amendement pour une raison
simple.

L'objectif du projet est, par une suppression de la double
imposition et par d'autres mesures, de permettre aux salariés
de reprendre une entreprise . A cette fin, nous avons adopté
des règles simples . Il ne suffit pas d'avoir la minorité de
contrôle pou r pouvoir s ' assurer de la reprise d ' une entreprise.
Nous voulons favoriser une forme de reprise qui s'impose, que
l'on voit surgir da ri ; les faits, dans les revendications et dans
les aspirations des travailleurs . Si le présent texte devait faci-
liter des opérations financières comme il s'en produit tous les
jours, et qui consistent dans la reprise d'une entreprise par
une autre, ce serait une déviation de son objectif . Nous avons
donc voulu poser des règles brutales, simples, afin d'être sûrs
que cet objectif sera bien réalisé.

M . le président . Je mets aux voix l ' amendement n" 93.
(L'amendement n ' est pas adopté .)

M . le président . M . Roger-Machart, rapporteur pour avis de la
commission des lois, a présenté un amendement, n" 35, ainsi
rédigé :

r Compléter le quatrième alinéa (1") de l'article 8 par
la phrase suivante :

Si l'entreprise rachetée a adopté préalablement le statut
de société coopérative ouvrière de production, t es obliga-
tions de ses salariés en matière de souscription au capital
social et les droits qu'ils tiennent (les dispositions appli-
cables à ce tape de société peuvent être affectés à la sous-
cription ou à l'acquisition de titres de la société créée en
vue clu rachat, et celle-ci peut porter à son actif les parts
de la société rachetée pour la valeur déterminée conformé-
ment à l'article 49 de la loi n" 78-763 (lu 19 juillet 1978.

La parole est à M. le rapporteur pour avis.

M. Jacques Roger-Machart, rapporteur pour amis . Comme j ' ai eu
l'occasion de l'expliquer hier, lors de la présentation de mon rap-
port oral, la commission des lois s'est préoccupée de la neutralité
du mécanisme prévu à l'article 8 à l'égard (le la forme juridique
choisie par les salariés . Ce mécanisme ne doit notamment pas être
un frein pour les salariés qui seraient désireux d'adopter la for-
mule coopérative en vue d'assurer la continuité de l'entreprise.
C'est pourquoi la commission des lois s'est demandé s'il ne
serait pas opportun de leur étendre le bénéfice des mesures
fiscales d'aide au financement de la reprise prévues à l'ar-
ticle 8.

Deux voies leur seraient offertes . Dans la première, la société
créée est constituée sous la forme d'une société coopérative
ouvrière de production . Pour respecter les principes coopératifs,
la S . C . O . P . ainsi criée devrait être exploitante du fonds indus-
triel ou commercial . En se faisant concéder par la société
rachetée la gérance du fonds, tes associés de la S . C . O . P . créée
en deviennent les salariés et le principe de la double qualité
se trouve respecté .
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Cette première éven . ualitê semble cumpatib~e avec la rédac-
tion actuelle de l ' article 8 . sinon dans sa lettre . du moins dans
son esprit, et je souhaiterais . monsieur 'e ministre . que vous
nous disiez si cette interprétation est juste.

La seconde éventualité consisterait pour les salariés à trans-
former directement la société à racheter en société coopérative
ouvrière de productird conformément aux articles 48 et sui-
vants de la loi du 19 juillet 1978 . Cela n ' est évidemment pos-
sible que si les actif nnaires majoritaires favorisent cette ini-
tiative.

Cependant . afin de pouvoir utiliser l'effet de levier financier
prévu par le mécanisme tee l ' article 8, les seuls salariés coopé-
rateu rs . à l ' exclusion dune de l ' ancien actionnaire, lui-même
devenu coopérateur . amont intérêt à créer une société holding.
Dans'ce cas de figure, afin que les salariés puissent apporter
leur part, il conviendrait, nous a-t-il semblé, que les obligations
des salariés devenus associés — en matière de souscription
au capital social et les droits qu'ils tiennent des dispositions
applicables à ce type de société puissent être affectés à la
souscription ou à l'acquisition de titres de la société créée en
vue du rachat, qui prendrait elle-même la forme d ' une société
anonyme coopérative de manière qu ' il n 'y ail pas discordance
dans les droits de vote entre la société rachetée devenue
S . C . O . P . et la société créée.

Tel est donc l ' oi,jet précis de l 'amendement que vous soumet
la commission des lois . Mais au-delà de cet amendement reste la
question de fond, ou plutôt d ' opportunité : est il utile pour des
salariés qui auraient la volonté de racheter Icur entr eprise en
la transformant en S . C . O . P . de mettre en a'u'ne le mécanisme
de l'article 8 7 Peuvent-ils bénéficier d'un mécanisme propre aux
coopératives qui leur soit au moins aussi favorable

Dans l'état actt et des choses, cela ne nous a pas semblé être
le cas . C ' est pou •quoi la commission des lois vous propose cet
amendement . ainsi que l'amendement n" 36, afin d'étendre le
mécanisme de l ' srticle 8 aux salariés qui souhaiteraient ,adopter
la formule coopérative.

M . le président, Quel est l ' avis de la commission saisie au
fond ?

M. Guy Bêche, rapporteur . L ' amendement n 35 se réfère à
l'hypothèse selon laquelle la société rachetée serait une société
coopérative ouvrière de production.

Rien n ' interdit en droit, dans le dispositif de l ' article 8 . qu ' une
société coopérative de production puisse être rachetée dans le
cadre de la reprise du capital d 'une entreprise par les salariés.

Cependant . force est d 'admettr e que le détail du mécanisme
proposé clans le projet de loi n ' est pas adapté à la reprise d ' une
société cooperà.tive de production . C ' est pourquoi la commission
des lois saisie pour avis a présenté l ' amendement que vient de
nous exposer M . Roger-Macha't.

En plaquait le problème des S . C . O . P . sur le mécanisme de
l 'article 8, l'c mendement n' 35 conduit à poser plusieurs questions
sur l ' exigen,e qui est imposée aux membres du personnel de
l ' entreprise achetée de détenir plus de 50 p . 100 des droits de
vole de la société créée.

Comment l ' amendement n" 35 peut-il se combiner avec le fait
que l ' article 24 de la loi de 1978 sur les S . C . O . P . dispose que
le nombre de parts sociales susceptibles d'être détenues par un
méme associé ne peut dépasser le quart du capital de la société'!

Or, par hypothèse . la société créée devra détenir plus de
50 p . 100 du capital de la société rachetée . C ' est une première
question . mais il ne faut pas non plus oublier l ' hypothèse suivant
laquelle la société créée pourrait elle-même étire une S . C . O . P.
rachetant une S. C . O . P . D 'ailleurs, l ' article 25 de la loi (le 1978
prévoit . en son premier alinéa, qu'une société coopérative
ouvrière de production peut participer au capital d'une autre
société coopérative ouvrière de production dont l ' activité est
identique à la sienne ou complémentaire de cet le ci.

Mais, malheureusement . la fin de ce premier alinéa prévoit
qu'après l'expiration d'un délai de dix ans, cette participation ne
doit pas excéder directement ou indirectement la moitié du
capital . Cela pose ainsi une deuxième question au re g ard de
l'objectif qui doit être la fusion des deux sociétés, la société
créée et la société rachetée.

L'article 26 de la loi de 1978 détaille cette hypothèse d ' une
société coopérative ouvrière de production participant au capital
d ' une autre société coopérative ouvrière de production et qui
sem ple être l'hypothèse essentielle retenue par l 'amendement
n" 35 si l ' on en croit la page 7 du rapport de la commission des
lois.

Or l'article 26 de la loi de 1978 sur les S . C . O . P . prévoit que
les voies supplémentaires éventuelles dont pourrait disposer la
société participante ne peuvent avoir pour effet de conférer à
cette société participante la majorité de la société dans laquelle
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est prise la participation . C ' est une troisième question qui se
pose . En réalité, l'amendement n" 35 soulève tune question inté-
ressante . celle de la prise en considération du problème des
sociétés coopératives ouvrières de production.

M . Michel Noir . Et c'est M . Idéelle qui dit cela !

M . Guy Bêche, rapporteur . Monsieur Noir, vous n ' avez pas la
parole pour le moment !

Malheureusem e nt . cette question ne peul être résolue de
manière satisfaisante dans le cadre de l'article 8 du présent
projet de loi . Mon cher collègue de la commission des lois, j'ai
déjà eu l 'occasion de vous le dire ce matin . II est en effet néces-
saire de tenir compte des spécificités des S C .O.P., et notant-
nient de celles mentionnées dans la loi de 1978.

Compte tenu de l ' insuffisante prise en considération de ces
spécificités dans votre amendement, la commission des finances
propose de le repousser. Néanmoins, comme je l ' indiquais ce
matin devant la commission, il y a un réel problème, et' je pense
qu ' il serait bon que M . le ministre veuille bien nous indiquer s ' il
y a élu ce lait du Gouvernement une volonté d ' examiner cette ques-
tion et quelles sont les pistes sur lesquelles on pourrait essayer
d ' avancer.

M. le président . La parole est à M. Rager-Machart, rauporteur
pour avis.

M. Jacques Roger-Machart, rnoporleur pour pris. Je vais
essayer d 'être très bref. niais il est difficile pour un repré-
sentant de la commission des lois de se faire donner une
leçon de droit par un membre de la commission des finances.
(Sourires .)

Je souhaite dune répondre rapidement aux trois arguments
développés par mon éminent collègue.

D'abord, il s'est appuyé sur le premier alinéa de l ' article 24
de la loi de 1978, mais je rappelle qu ' il existe un deuxième
alinéa qui précise que, pendant une période de dix ans sui-
vant la constitution de la S .C .O .1' ., la limite prévue à l'alinéa
précédent peut être portée à la moitié dut capital de la société.
Nous nous situons précisément dans ce cas de figure . puisque la
S .C .0 .1' . vient d ' être créée.

Ensuite, concernant l 'article 25 . il a développé l ' idée qu'une
S .C .O .1' . ne pouvait pas être mère d ' une société de capitaux,
Je lui rappelle que cela se pratique couramment . Ainsi, l'A .O .LP„
société coopérative ouvrière, a de nombreuses filiales qui sont
des sociétés de capitaux,

Le troisième argument qu'il a développé concernait un cas
de figure qui n'a pas été évoqué par la commission des lois,
celui d ' une S .C .O .P . avec une S .C .O .P . filiale,

M. le président . La parole est à M . le ministr e.

M . le ministre de l ' économie, des finances et du budget.
Nous ne sommes pas responsables de la loi de 1978 qui, inclus-
entablement, constitue un obstacle à la solution de ces pro-
hlémes.

M. Michel Noir . Et voila!

M . Gilbert Gantier . C ' est l'héritage

M . le ministre de l ' économie, des finances et du budget.
Non, ce n 'est qu ' un péché véniel uSourires,

En effet, si dans la pratique il est très facile de substituer
à une entreprise en difficulté une S .C .O .P . pour poursuivre
l'activité, on ne sait pas très bien le faire lorsque l ' ent reprise
n'est pas en difficulté . En effet, nous nous heu r tons alors
à deux problèmes. Lorsqu'on passe d'une société d'un statut
juridique donné a une S .0 O .I' ., il faut dégager les plus-
values . ce qui n ' est pas le cas quand deux sociétés de méme
régime juridique fusionnent . Cette question doit être traitée.

En second lieu . le mécanisme n'est pas adaptable, dans
l ' état actuel des choses, à une S .C .O .P.

.)e ne demande pas à M . Roger-Nlaehart de retirer son amen-
dement qui a été voté par la commission des lois, mais' de
nous laisser le temps, durant les navettes, de trouver une
solution, au besoin par une modification de la loi de 1978
qui permettrait aux S .C .O .P . de jouer totalement leur rôle,
à la fois pour la reprise des entr eprises en difficulté et pour
la continuité des entreprises prospères.

M . le président. La parole est à M . le rapporteur.

M . Guy Bêche, rapporteur . Je n'ai pas l'intention de donner
des leçons de droit à mon collègue de la commission des lois . J'ai
simplement sous les yeux le deuxième alinéa de l'article 24 de
la loi de 1978 à laquelle il s'est référé tout à l'heu re et qui
précise : Pendant une période de dix ans suivant la consti-
tution de la coopérative, la limite prévue à l'alinéa précédent
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peut être portée à la moitié du capital . Dans l'article 8 du

	

projet de loi, on parle de

	

plus de 50 p . 100 du capital

	

a . Il
y a donc là une nuance.

Mais j'ai indiqué tout à l'heure qu'il y avait un réel pro'ilème
que l'amendement ne permettait pas de régler . Cela signifie,
et M. le ministre vient de le rappeler, que le débat va se
poursuivre . Par conséquent, je confirme la demande de la
commission des finances de repousser l'amendement n" 35.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 35.
(L'nmenn'etaent n'est pas adopté .)
M . le président. M . Gilbert Gantier a présenté un amen-

ctemsnt, n" 46, ainsi rédigé:
1 . --- Substituer à la première phrase du cinquiéune

alinéa (2") de l'article 8 les dispositions suivantes:
a La société créée doit détenir plus de 20 p. 100 du

capital de la société rachetée . Cette participation doit
atteindre ai, minimum 50 p . 1'00 au plus tard cin q ns
après la création de la nouvelle société.

II . — Compléter cet article par l'alinéa suivant :

Les tarifs nouveaux fixés par l'article 12, p aragra-
phe III, de la loi de finances pour 1984 sont majorés de
5 p. 100 à compter de la date de promulgation de la
préseulte loi.

La parole est à M. Gilbert Gantier.

M. Gilbert Gantier . Cet amendement tend à répondre à une
observation que vous avez vous-même formulée tout à l ' heure,
monsieur le ministre, lorsque . en parlant de l'économie de
l'article 8, vous avez déclaré qu'il convenait d'organiser une
montée en régim'. Cette expression est très juste . En effet,
lorsqu'il s'agira, peur un certain nombre de ses salariés . de
reprendre la sociétc, il pourra se révéler difficile de consti,uer
dès le début une soc p été qui réponde à la condition du cinquième
alinéa de l'article 8 selon laquelle < la société créée doit déte-
nir plus de 50 p . 100 du capital de la société rachetée . ,

J'ai dujà eu l'occasion de signaler que le dispositif de votre
texte ne fonctionnera que s'il vise non seulement les petites
entrepr ses mais également des sociétés d ' importance moyenne.
Il pourra y avoir des cas en effet — certains noms vous viennent
peut-être sur les lèvres — où le départ des principaux dirigeants
posera un problème.

L'objet de l ' amendement n" 46 est donc d'organiser cette
montée en régime et de répondre ainsi à une préoccupation qui
a çté exprimée par plusieurs de nos collègues de la majorité qui
souhaitent que la réalisation de l'opération envisagée ne soit pas
le seul fait des cadres supérieurs de l'entreprise . de banques ou
de sociétés financières . Comme le ministr e l'a lui même reconnu,
il importe qu'une partie du personnel, de quelque niveau que
ce soit, puisse intervenir.

C'est la raison pour laquelle nous proposons d'écrire : la
société créée doit détenir plus de 20 p . 100 du capital de la
société rachetée . Cette participation doit atteindre au minimum
50 p . 100 au plus tard cinq ans après la création de la nouvelle
société . s

R s ' agit là, en quelque sorte, d'une montcc en puissance pro-
gressive . avec un élargissement du champ d'application de l'arti-
cle, application qui, de toute façon, restera soumise à l'agrément
du ministère de l'économie et, par conséquent, donnera lieu aux
contrôles qui vous paraît r ont nécessaires, monsieur le ministre.

M . le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. Guy Bêche, rappor teur. La commission des finances a
repoussé cet amendement, car il lui a paru nécessaire que la
société créée dispose d'une participation en capital suffisamment
importante dans la société rachetée, dès le début de l'opération.

II est en effet nécessaire que la société créée bénéficie de
dividendes de la société rachetée, afin de pouvoir faire face,
par exemple, aux frais financiers . La société créée agit en effet
comme une société holding, et je rappelle à M . Gantier que la
deuxième raison pour laquelle la commission des finances n'a
pas retenu son amendement tient au gage . J'ai d'ailleurs eu
l'occasion de dire cet après-midi, en ce qui concerne les droits
de timbre . qu'il faut, à ce niveau, savoir garder un peu le sens
de la mec'!re.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'économie, des finances et du budget.
Le Gouvernement est contre cet amendement, car avec 20 p . 100
de participation au capital, la société holding des salariés n'au r ait
aucune garantie.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 46.
(L'amendement n'est pâs adopté .)

M. le président. NM. Noir, Robert Galley, Weisenhorn, Mies-
sec, Tranchant, et les membres du groupe du rassemblement
pour la République ont présenté un amendement n" 94, ainsi
rédigé :

« 1" Dans la première phrase du cinquième alinéa (2")
de l'article 8, substituer au taux : 50 p. 100 a, le taux :
« 33,4 p . 100 s.

« 2" Compléter cet article par le paragraphe suivant :
« Les pertes de recettes résultant du 1" sont compensées

par la rétrocession par l'Etat, chaque année, au secteur
privé d'une fraction du capital qu'il détient dans une ou
plusieurs , banques nationalisées en application de la loi
n" 82-115 du 11 février 1982 . ->

La parole est à M . Noir.

M . Michel Noir . Je ne peux que donner les mêmes explica-
tions que précédemment. Monsieur le ministre, tout à l' heure,
vous reconnaissiez, tant pour le texte sur les fonds communs
de placement à risques que pour le texte sur les fonds salariaux,
que cela n'avait pas les effets bénéfiques :Mencius et ne « mon-
tait pas en régime pour reprendre '. 'expression qui vous est
familière . On se demande d'ailleurs à quel régime vous pensez.

M . Gilbert Gantier . A l'ancien ! (Sourires .)

M . Michel Noir. Ce constat vous conduit aujourd'hui, à revenir
sur ces dispositions pour les rendre plus incitatives . Vous vous
souvenez probablement que, lots de la discussion de ces textes,
des membres de l 'opposition vous avaient indiqué qu ' on pou-
vait craindre que le dispositif n'ait pas les effets bénéfiques
attendus, précisément parce que vous n'alliez pas au bout de
votre logique

En la circonstance, quel est le problème? Pour que les sala-
riés reprennent l'entreprise, dans l'hypothèse où elle a une cer-
taine taille et donc détient une certaine valeur d'actif, le prix
sera élevé- Il faudra clone trouver de l'argent en opérant des
emprunts . Et il peut ètre intéressant de ne pas imposer la
détention dés le début du montage de 50 p . 100 du capital et
qu'il y ait un pelage > temporaire d'une partie du capital
par des sociétés financières, quitte à ce que vous prévoyiez
dans un cte rat d'application que la partie d 'actions portées
temporairement par une société financière ne pourrait pas
emporter droit de vote ou droit de décision, avec une clause
de préemption, bien évidemment, en faveur des si-11ar t és.

Mais si vous voulez que votre système réussise . monsieur le
ministre . il faut que vous obteniez — c'est le premier mot de
cette expression anulaise, dont on n 'a pas tr ouvé pour l'instant,
une bonne tr aduction française — un effet de levier par une
mobilisation de ressources externes empruntées, et donc qui
coûteront de l 'argent.

C'est la raison pou r laquelle nous insistons pour que le mon-
tage soit souple et permette temporairement une détention par
d'autres que les salariés jusqu'au moment où « la montée en
régime s . comme vous dites . permett ra aux salariés d 'aller jusqu ' à
détenir les 50 p . 100 . Cela, nous l'acceptons volontiers, et nous
ne le contestons pas sur le fond . Nous disons simplement qu'il
est irr éaliste de l'exiger dès le début du montage, car cela
risque de taire échouer bon nombre de ces opérations, compte
tenu de l'ampleur des mises de fonds nécessaires . Nous nous
sommes peut-étre mal exprimés, et c 'est sans doute pou rquoi
nous n'avons pas été compris.

Notre souci est l'efficacité . Le problème n'est pas d'o r dre philo-
sophique . Vous coulez . comme nous, que cette opération réus-
sisse . Mais alors, faites en sorte que les conditions nécessaires
soient réunies, quille à renvoyer cela à des décrets d 'application.
Faites en sorte qu'il y ait une possibilité de « montée en régime ».
Or, actuellement ce n ' est pas de ^ montée en régime > qu'il est
question puisque . dés le début, le couperet des 50 p . 100 du capi-
tal s'applique et risque de faire échouer bon nombre cle unon-
ttages.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Guy Bêche, rappor teur . La commission a repm, .ssé l'amen-
dement.

Je ne revicrdrai pas sur le problème 'lu gage . :Mais une autre
raison milite pour que, à notre avis, la société créée dét eanne
plus de 50 p . 100 du capital de la société rachetée : il est
nécessaire que les Dividendes de la société rachetée remontent
vers la société créée dans des proportions importantes . En effet,
la société holding devra pouvoir disposer de ressources finan-
cières suffisantes . C'est, nous semble-t-il, une condition essen-
tielle pour que le mécanisme prévu à l'article 8 fonctionne.
Rejet !

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?
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M. le ministre de l'économie, des finances et du budget . Cet
amendement n'améliorant pas le texte . le Gouvernement est
partisan de son rejet.

En effet, pour que les banques prêtent à une société holding
qui a pour seule espérance l'entreprise dont elle veut prendre
une part . il faut que l'entreprise holding détienne 50 p . 100 de
la société . Sinon, ni sur le plan opérationnel ni sur le plan finan-
cier, les prêteurs ne seraient assurés de prêter à autre chose
qu'à une coquille vide.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 94.
(L'amendement n 'est pas adopté .)

M . le président . Le Gouvernement a présenté un amende-
ment . n' 161, ainsi rédigé :

«Supprimer le sixième alinéa t3") de l'article

La parole est à M . le ministre.

M. le ministre de l'économie, des finances et du budget . Le
texte du projet prévoit que «pendant les cinq années suivant
la création de la nouvelle société, les titres de celle-ci ne peu-
vent être cédés qu'à des salariés de la société rachetée s . Nous
avons considéré que cette formule était trop rigide et qu'elle
ne permettait pas la distinction, aujourd'hui possible grâce à
des nouvelles formes de titres . entre le pourcentage des droits
de vote et le pourcentage du capital et qu'elle rendait donc
difficile, sinon impossible . le soutien financier par des tiers,
notamment par des établissements financiers . Telle est la raison
de cet amendement.

M. le président. Quel est l'avis de la commission?

M. Guy Bêche, rapporteur . La commission n ' a pas examiné
cet amendement.

Si le Gouvernement considère qu'il est utile d'apporter une
certaine souplesse, cela reste de sa responsabilité.

A titre personnel, je ne vois pas de raison majeure de s'op-
poser à l'amendement.

M. le président. La parole est à M . Jans.

M. Parfait Jans . Le rapporteu r ne voit pas de raison majeure
de s' opposer à l ' amendement présenté par le Gouvernement.
Pour ma part . je ne vois pas de raison majeure de l'adopter.

En effet, le 3" de l'article 8 apporte certes une rigidité,
comme vous venez de l'indiquer. monsieur le ministre, mais
la disposition n'est pas contraignante au point qu'il faille la
supprimer au détriment de la protection de la société créée
par les salariés.

En effet les salariés qui créent cette société seront tous
animés d'une grande volonté et de compétences étendues dans
leur secteur professionnel, mais manqueront d'expérience au
niveau de la gestion.

Pour ma part, le 3" m'était apparu comme une garantie
apportée à cette nouvelle société, le temps que ces salariés
acquièrent l ' expérience, de façon que ceux-ci ne se fassent pas

manger e dans un monde difficile.

C'est pourquoi le délai de cinq ans nous semblait bon . La
garantie du 3" nous paraissait valable et n ' introduisait pas de
rigidité insupportable.

J 'aurais donc préféré que le Gouvernement maintienne son 3".

M . le président . La parole est à M. Noir.

M. Michel Noir . Cet amendement nous réjouit, monsieur le
ministre . car il apporte la démonstration fl .grante que tout ce
que nous avons dit jusqu 'à présent en ce qui concerne la société
holding et la nécessité de ne pas créer de verrou à 50 p . 100 au
niveau de la détention des parts de cette société holding était
justifié.

Le dépôt par le Gouvernement de cet amendement n" 161 est
la preuve a posteriori que mon amendement n" 93 était justifié.

En effet, vous proposez de supprimer la disnosition assurant
pendant cinq ans la détention par les salaries de 50 p . 100 au
moins (les actions de la société holding . Vous justifiez ainsi les
arguments de fond que nous avions avancés selon lesquels la
société holding ne doit pas se priver de la possibilité — sans
forcément que cela s'accompagne des mêmes conséquences au
niveau des droits liés à la détention d'actions — de faire entrer
des personnes extérieures, physiques ou morales . par exemple des
sociétés financières, de sorte que la société holding puisse rem-
plir sa fonction par rapport à la société créée.

A la limite, si cet amendement n" 161 avait été déposé plus
tôt, les amendements que nous avons présentés dans le même
esprit auraient pu être adoptés .

Je m'étonne . monsieur le ministre, qu'il y ait eu un tel chassé-
croisé entre nous, puisque . je le répète, le fait même que vous
supprimiez maintenant le 3" justifie le souhait que nous avions
formulé de supprimer le verrou des 50 p . 100.

Car que va-t-il se passer si vous supprimez le 3" ? Le jour
de la création de la société holding, les salariés vont détenir
50 p . 100 des droits de vote . Une semaine plus tard, ils céderont
une partie de ceux-ci . ..

M. Parfait Jans. Et se feront « manger s comme le Petit
Chaperon rouge!

M. Michel Noir . . . .pour faire entrer dans le capital une
société prêteuse dont il auront besoin pour que le montage soit
possible.

Nous avons là l'application de ce que nous avions dit à propos
des deux alinéas précédents. Mais il semble qu'à de certains
moments certaines raisons fort obscur es empêchent l'opposition
et le Gouvernement de s'entendre.

M . le président. La parole est à M le ministre.

M. le ministre de l ' économie, des finances et du budget . Mon-
sieur Noir, nous ne sommes pas en cont r adiction avec notre
pensée, qui consiste à garantir aux salariés qu ' ils ne s ' engagent
pas — alors qu'ils ont . pour la plupart, de faibles moyen, - - dans
une voie sans issue . puisque, en tout état de cause, il y a deux
conditions fondamentales : premièrement . que les salariés détien-
nent 50 p . 100 des droits de vote de la société holding : deuxiè-
mement . que la holding détienne 50 p . 100 des droits de vote
de l'entreprise . La réalisation de ces deux conditions pendant
cinq ans n'empêche pas une motilité du capital des tierces per-
sonnes . Cela me parait conforme aux exigences de la vie et de
nature à faciliter les opérations.

M . Michel Noir . Bien sûr!

M . le ministre de l 'économie, des finances et du budget . C' est
la raison de ce texte . mais ce dernier ne peut pas être rap-
proché de ceux que nous avons rejetés précédemment . lesquels
amenaient à faire descendre en dessous de ces 50 p 100 la
détention des droits de vote par les salariés dans la société
holding, et de la holding dans l'entreprise à racheter.

M . le président . Je mets aux voix l ' amendement n" 161.

M . Parfait Jans . Le groupe communiste s'abstient !
(L ' amendement est adopté .)

M . le président . MM .•Robert Galley, Noir, 1Veisenhorn, Mios-
sec et les membres du groupe du rassemblement pour la Répu-
blique et apparentés ont présenté un amendement n " 95 ainsi
rédigé :

1" Supprimer le septième alinéa (4 " ) de l ' article 8.
2" Compl éter cet article par le paragraphe su :vant :

« Les pertes de recettes résultant du 1" sont compensées
par la rétrocession par l'Etat . chaque année . au secteur
privé d'une fraction du capital qu'il détient dans une ou
plusieurs banques nationalisées en application de la loi
n" 82.115 du 11 février 1982 . s

La parole est à M Robert Galle,

M . Robert Galley . Monsieur le ministre . j 'e s!'érais que . dans
le prolongement de votre bon mouvement, volis déposeriez un
amendement n " 162 supprimant le 4" !

Je ne reprendrai pas la démonstration que vous venez de faire
vous-même. Je ine bornerai à présenter une remarque
complémentaire

Le 4" tel que vous nous le présentez ne fixe pas de délais,
c'est-à-dire que, lors de la fusion des deux sociétés . les membres
du personnel salarié visé au 1" doivent détenir au moins la
majorité du capital de la société résultant de la fusion, et
cela ad aeternum . Ainsi, la fusion est interdite jusqu'à la fin
des temps si la somme des parts n 'est pas suffisante.

Monsieur le ministre, cela n'est pas à ta hauteur de votre
analyse du texte . Vous avez indique que les P . M .E . et les
P .M .I . devaient accomplir . pour augmenter leur capital . fusion-
ner ou être rachetées, un véritable parcours du combattant.
Pourquoi ajouter une condition supplémentaire, étant entendu
que vous venez de dire vous-même qu'il fallait que la société
holding détienne au moins 50 p. 100 du capital de la société
rachetée ? J ' estime que les deux premières conditions prévues
par cet article sont suffisantes et que celle-ci est superfétatoire.

M. le président. Quel est l'avis de la commission?

M. Guy Bêche, rapporteur . La commission des finances a
repoussé l'amendement n" 95.

Je ne reviens pas sur le problème du gage, car nous n'allons
pas passer notre temps là-dessus .
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La commission a repoussé cet amendement potin une autre
raison, qui résulte du fait que la fusion, qui est la phase finale
de reprise prévue dans le dispositif de ; ' article 8 . doit se faire
au bénéfice des membres du personnel de l'entreprise rachetée.

La .proposition de M . Galley revient à faire un parcours un
peu difficile . Nous concevons . en ce qui nous concerne, qu 'il
s ' agit moins d'une course d'obstacles que de maintenir le cap
de la reprise d ' une entreprise par les salariés . On pourra exa-
miner ceci en direction de l 'éventuel aboutissement de la fusion.
Les amendements qui suivent vont nous permettre de faire dif-
férentes observations a propos d'un certain nombre de verrous
qui doivent disparzL ;e.

M. le président . Quel est l ' avis du Gouvernement

M. le ministre de l'économie, des finances et du budget.

J'ai commencé à parler de r montée en régime ' . et tout le
monde a repris cette expression . C ' est précisément le moment d ' en
parler.

Pour qu ' il y ait cette opération permettant aux salariés d ' assu-

rer la t ransmission de leur entreprise, il faut qu ' au départ, je
le répète . les salariés possèdent 50 p . 100 de la société holding et

que celle-ci possède 50 p . 100 de l'entr eprise . Cela veut dire
que . au minimum, les salariés doivent indirectement détenir
25 p . 100 du capital de l'entr eprise . he jour où la fusion inter-
vient, ce pourcentage doit passer à 50 p . 100, ce qui leur assure

une garantie quant a la maitrise de l'entreprise.

Ensuite, ils géreront l'entreprise comme ils l'entendent : s'ils
peuvent en garder la maitrise avec 35 p . 100 du capital, ils le
feront.

Mais on trouve bien là l 'illustration du régime : on part de

25 p. 100 indirectement du capital de l'entreprise et . le jour
où on réalise la fusion, on a 50 p . 100 du capital.

C'est simple et, pour des salariés qui n'ont pas l'habitude de
monter des opérations compliquées . de self (outra! comme on dit
dans les groupes où l ' on n ' y retrouve pas ses petits, ces solu-
tions devaient être aussi :impies que celles que prévoit le projet
de loi.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 95.

(L ' arrtendenoerit n ' est pas adopte .)

M. le président . Je suis saisi de trois amendement :, . n" 96,
97 et 162 . pouvant étre soumis à une discussion cammunc.

L'amendement n' 96. présenté par MM . Robert Galley, Noir,
'vVeisenhorn, Miossec et les membres du groupe du rassemble-
nient pour la République et apparentés, est ai .tsi rédigé:

• l" Dans le septième alinéa (4' ) de l'article 8, substituer

	

aux

	

mots : - la majorité

	

les mots :

	

le quart

• 2" Compléter cet article par le par agraphe suivant :

Les perte ; de recettes résultant du 1" sont compensées
par la rétt .,cession par l ' Etat, chaque année . au secteur privé
d ' une fraction du capital qu ' il détient clans une ou plusieurs
banques nationalisées en application de la loi n" 82-115 du
Il février 1982 .1

L ' amendement n - 97, présenté par MM . Noir, Robert Galley.
Weisenhorn, Miossec, Tranchant et les membres du groupe du
rassemblement pour la République . est ainsi rédigé:

1° Dans le septième alinéa (4' t de l ' article 8 . substituer

	

aux

	

mots :

	

la majorité r , les mots :

	

le tiers

• 2 Compléter cet article par les paragraphes suivants :

Les pertes de recettes résultant du 1" sont compensées
par la rétrocession par l'Eta1, chaque année, au secteur privé
d'une fraction du capital qu'il détient dans une ou plusieurs
banques nationalisées en application de la loi n'' 82-115 du
11 février 1982 . ,

L 'amendement n" 162, présenté par le Gouvernement, est ainsi
rédigé :

Dans le septième alinéa (4' t de l'article 8. substituer

	

aux

	

mots :

	

au moins la majorité du capital

	

les mots:
plus de 50 p . 100 des droits de vote s.

La parole est à N . Robert Galley . pour soutenir l'amendement
n" 96.

M. Robert Galley . ,J'ai bien entendu vos remarques . monsieur
le ministre . Néanmoins, je détends cet amendement.

L'augmentation de ls part détenue par les salariés depuis
la création de la société holding et dans les conditions prévues
aux i' et 2" jusqu'a l'opération de fusion prévue au 4" peut

être parfois plus difficile que prévu . Vous avez vous-même,

d ' un joli mouvement, déclaré qu ' à partir de 25 p . 100 il fallait
passer à 50 p. 100 pour que la fusion soit possible . Il me semble
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que cela peut demander du temps alors que l ' intérêt des
salariés e ; des deux sociétés voudrait qu'on facilite cette opéra-
!ion de fusion.

Il nous a donc semblé que l'exigence de détention du quart
du capital est plus raisonnable. Vous avez exprimé l'idée
cont raire tout à l'heure. Je ne sais pas si vous reviendrez sur
cette position . Mais, en tout cas, nous maintenons notre point
de vue . à savoir que l 'opération de fusion doit pouvoir se faire
s : les salariés ne détiennent au bout du compte que le quart
du capital total.

M . le président . La parole est à M . Noir, pour soutenir l'amen-
dement n - 97.

M . Michel Noir . Monsieur le ministre, vous avez pris tin très
bon exemple lorsque vous avei. indiqué que, dans le montage.
si l'un retenait la cascade de 50 p . 100, les salariés pourraient
détenir 25 p. 100 du capital de la société rachetée.

Ce que vous prévoyez dans le dispositif du 4" risque de
poser des problèmes aux salariés puisqu'ils devront, lors de
la fusion . monter de 25 p . 100 à 50 p . 100 . Cela risque de
poser des problèmes pour trouver les moyens financiers néces-
saires . parce qu'il peut tout à fait se faire qu'il y ait déséquilibre
entre les valeurs de capital au niveau de la société holding et
au niveau de la société rachetée . L 'essentiel de la valeur risque
de se trouver au niveau de la société rachetée, beaucoup plus
qu'au niveau de la société holding. qui, elle, fait seulement
fonction de société financière.

Vous avez déjà perçu ce problème . monsieur le ministr e . puis-
que dans vote amendement n' 162, vous atténuez cette disposition
en ne faisant plus référence à 50 p . 100 du capital . mais à
50 p. 100 des droits de vote . cc qui ouvre une possibilité.

Le 4" de cet article crée . je le répète . des difficultés pour
les membres du personnel de passer des 25 p . 100 du capital

de la société à 50 p . 100 et les salariés risquent de ne pas
pouvoir réaliser cette fusion avant un certain temps, c'est-à-dire
jusqu ' à ce qu ' ils trouvent les fonds nécessaires pour acheter les
actions nécessaires . Votre système est illogique et va à l'en-
contre du dispositif que vous avez par ailleurs retenu.

M . le président . La parole est à M. le ministre de l ' économie.
des finances et du budget, pour soutenir l ' amendement n" 162
et pour donner l ' avis du Gouvernement sur les amendements
n" 96 et 97.

M . le ministre de l 'économie, des finances et du budget.
Hèmes observations et mêmes objections pour ce qui est des
amendements n" 96 et 97.

L'amendement que le Gouvernement présente substitue à la
majorité du capital la majorité des droits de vote, de manière
a faciliter les autres formes de financement, tout en assurant
aux salariés Ici condition cite I" que j ' ai indiquée tout à l'heure.

M . le président . Quel est l ' avis de la commission sur les trois
amendements :'

M. Guy Bêche, rapporteur. I .a commission a repoussé les
amendements n 96 et 97, d ' abord à cause du gage . ensuite
parce qu ' il lui a paru nécessaire qu ' une condition suffisante
soit remplie en ce clin concerne la détention du capital.

La commission n 'a pas examiné l ' amendement n 162 . .1 observe,
à titre personnel . qu'il répond pour l'essentiel à une question que
j ' avais posée dans men rapport à la page i.

Je propose

	

l ' Assemblée de l ' adopter.

M. le président. Je mets aux voix l ' amendement n 96.

(L'amendement n ' est pas adopté .)

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 97.

(L 'amendement n ' est pas adopte .)

M. le président. Je mets aux voix l ' amendement n" 162.

(L 'meertdeiaeul est adopté .)

M . le président. M. Roger-llachart, rapporteu r pour avis de
la commission des lois, a présente un amendement, n" :36, ainsi

rédigé :

Compléter le septième alinéa (4") de l ' article 8 par les
mots:

ou, dans le cas d'une société coopérative ouvrière
de production, au moins la majorité des voix clans ses
assemblées générales ou assemblées d ' associés . s

l .a parole est à M. le rapporteur pour avis.

M. Jacques Roger-Machart, rapporter pour anis . Je pense que
cet amendement tombe, pour cieux raisons : d'une part, à la
suite de l'adoption de l'amendement du Gouvernement . ..

M . Robert Galley. Exactement
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M. Jacques Royer-Machart, rap porteur pour avis . . . .d ' autre
part, et plus fondamentalement, après l ' engagement qu'a pris
M . le minietre d'examiner à nouveau ce problème en deuxième
lecture.

M . Guy Biche, rappo leur . 'liée bien !

M. le président . Vous avez raison . monsieur le rapporteur
pour avis : l'amendement n" 36 n'a plus d'objet.

MM . Noir, Robert Calley, Weisenhorn . Miossec, Tranchant et
les membres du groupe du rassemblement pour la République
ont présenté un amendement, n" 98, ainsi rédigé:

1" Supprimer l'avant-dernier alinéa de l'article 8.

2" Compléter cet article par le paragraphe suivant:

Les pertes de recettes résultant du 1" sont compensées
par la rétrocession par l'Etat, chaque an,,,e, au secteur
privé d'une fraction du capital qu'il détient clans une ou
plusieurs banques nationalisées en application de la loi
n" 82-115 du 11 février 1982 . s

La parole est à M . Noir.

M . Michel Noir . Mémes explications!

M . le président . Quel est l ' ai is de la commission ?

M . Guy Bêche, rapporteur . Rejet

M . le président . Quel est l 'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l ' économie, des finances et du budget.
Mime avis que la commission i

M . le président . Je mets aux voix l ' anierdenient n" 98.

iL 'nnacnrL'nrcut l ' est pris adopte .)

M . le président . M . Douyère a présente un amendement n" 167.
dont la commission accepte la discussion ci qui est ainsi libellé:

Compléter l 'article 8 par le notr'eau paragraphe sui-
vant:

--- Il est inséré à Partiel, L . 442-5 du , coite du t ravail
un alinéa 1 bis rédigé comme suit :

La s euseriplion d 'actions cuises par des sociétés créées
dans les conditions prévues à l ' article 8 de la loi n"
du

	

sur le développement de l ' initiative

économique.

-- 11 est ajouté à la fin du second alinéa de l 'article
L . 4433 du code du travail la phrase suivante:

Ce portefeuille peut également comprendre sans limi-
tation des actions émises par des sociétés créées dans les
conditions prévues à l 'article 8 de la lui n'
du

	

sur le développement de l ' initiative
économique .

	

-

La parole est à M . Anciant, pour soutenir cet amendement.

M . Jean Anciant . Cet amendement tend à donner aux salariés
des moyens supplémentaires pour qu ' ils puissent rempl i r les

conditions fixées par l ' article 8.

Ces moyens additionnels consistent à mobiliser les ressources
existantes divis le cadre du régime de la participation.

Il parait intéressant que les salariés . qui peuvent déjà détenir
des actions de l ' entreprise qui les empinie, soit directement en

application d ' un régime de participation, soit indirectement par
l ' intermédiaire d ' un plan d ' épargne . puissent également acquérir
des actions de la société holdine dont l ' objet est précisément

d'assurer la transmission des entreprises.

Cette possibilité permott•uit aux salariés de constituer plus
aisé nient le capital de la société holdi .ig et faciliterait ainsi

le processus de transmission et entr eprises organisé par l ' article 8

du projet de loi.

M . le président . Quel est l'avis de la commission?

M . Guy Bêche, rapprri"nr . La commission des finances n ' a

pas examiné cet amendement . Toutefois . à titre personnel . j 'y
suis favorable car il tend à renforcer un peu les mécanismes
prévus par l ' article 8.

M . le président . Quel est lavis du Gouvernement ?

M. le ministre de l 'économie, des finances et du budget.

D ' accord

M., le président . Je mets aux voix l'amendeme nt n ` 167.

cféauicnrleeient est adopté .)

M. le président . Personne ne demande plus la parole? . ..

Je mets aux voix l ' article 8, modifié par les amendements
adoptés.

(L 'article 8, ainsi modifié, est adopté .)

Après l'article Ill.

M. le président . MM . Robert Galley . Tranchant et Noir ont
présenté un amendement n" 99 ainsi rédigé :

« Après l'article 8, insérer l'article suivant :

• 1 . -- En cas de cession de titres ou de droits sociaux
portant sur une société consentie à des salariés de cette
société à l'occasion d'une donation ou d'une succession, le
produit de ladite cession peut être partiellement déduit de
l'assiette des droits de mutation à titre gratuit dans les
conditions suivantes :

• 1" Le donateur ou le défunt devait détenir au moment
de la donation ou du décès au moins 25 p . 100 du capital
social de la société et y exercer effectivement ou y avoir
exercé effectivement depuis moins d'un an des fonctions de
direction, de gestion ou d'administr ation.

« 2" La cession de titr es ou de droits consentie aux
salariés doit porter sur au moins 20 p . 100 du capital social
de la société.

• 3" Les salariés auxquels est consentie la cession ne
doivent pas être, par rapport au donateur ou au 'léfum,
l'une des personnes visées à l'article 160 du code général
des impôts . ils ne doivent pas non plus détenir chacun plus
de 5 p . 100 du capital social de la société.

« 4" Pendant les tr ois années suivant la cession, les tit res
et droits ayant fait l ' objet de cette cession ne peuvent êt r e
cédés qu ' à des salariés de la société à l 'exception de :eux
qui seraient . par rapport au donateur ou au défunt, l ' une
des personnes visées à l ' article 160 du code général des
impôts.

n Après rntegruiinn du produit de la cession dans l ' assiette
des droits de mutation, la déduction qui peut être pratiquée
sur cille-ci est écale à :

– 50 p . 100 du montant des titres ou droits cédés si la
cession ne permet pas aux salariés de détenir au moins
33 .3 p . 100 du capital social de la société.

• -- 65 p . 101) du montant des titr es nu droits cédés si la

cession permet aux salariés de d' icnir an moins 33 .3 p . 100
du capital social de la société.

811 p . 100 du montant des litres uu droits cedi•s si la
cession permet aux salariés de détenir au moins 50 p . 100

du c,,pital social de la société . Au delà de 66 .6 p . 100 plu

capital social . le taux de la déduction est toutefois ramené
à 50 p . 100.

• ll . -- l i ce pertes de recettes résultant du 1 sont compen-
sées par la rét rocession par l'Etat, chaque année, au sec .iur

privé d ' une fraction du capital qu' il détient dans une ou
plusieurs banques nationalisées en application de la loi
n" 82 115 du 11 février 1982. .

La parle est a M . Robert Galley .

M. Robert Galley . Lors de la discussion générale, nous avions
souligné que le projet de loi, tel qu ' il était conçu, ne prévoyait
pas de manière tris explicite ce qui se passe en matière de
suceessiun

Force nous est de reconnaître que le cas le plus général
duit prévoir que . à l'occasion d'une donation` ou d'une succes-
sion, le possesseur d'une partie ou de la totalité d'une ent r e-
prise pourrait souhaiter la céder à ses salariés.

Après réflexion . il nous est apparu que la probabilité qu ' un
possesseur de société vende à ses salariés une partie ou la
totalité de sa société sera plus grande si le prodi,it de ladite
cession peut être partiellement déduit de l'assiette des droits
de mutation à titre gratuit . mais ce sous certaines conditions.

l'remiéf^ment, il ne faudrait pas que cela puisse porter sur
le fait que le donateur ou le défunt détienne une part trop
limitée de la société . Nous avons fixé à au moins 25 p. 100 du

capital social celte part pour que l ' opération puisse s ' effectuer.

Deuxièmement, il faudr ait que la cession des titres ou des
droits consentis aux salariés porte sur au moins 20 p . 100 du

capital de la société, de manière que l'opération ne soit pas
seulement symbolique.

Nous avons pensé aussi que, pour éviter les - détournements

et les effets pervers que M . le ministr e a dénoncés tout à

l'heure, il faudrait que la cession ne soit pas faite à l'une des
personnes visées à l'article 160 du code général des impôts.

il ne faudrait pas non plus que l'opération sort détournée de

son objet . D 'où l'idée que chacune des personnes accédant ne
dc'ienne pas plus (le 5 p . 100 du capital social de la société .
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Nous avons également estimé que les titres et les droits ayant
fait l'objet de celte cession ne devraient pouvoir être cédés
qu ' à des salariés de la société . exactement dais les mimes
conditions que celles que vous avez prévues à l ' article 8.

Néanmoins . nous avons ajouté un élément : la déduction qui
pourrait être pratiquée devrait l ' être dans des conditions telles
que le donateur ou l'héritier soit incité à donner le maximum
aux salariés . Pour cela . nous avons prévu que la déduction qui
pourrait être pratiquée serait de 50 p . 100 du montant des titres
si la cession était limitée . c'est-à-dire si elle ne permettait pas
aux salariés de détenir au moins 33,3 p . 100 du capital social . Par
contre, la déduction serait portée à 35 p . 100 si la cession
dépassait 33 .3 p . 100 du capital social et à 80 p . 100 lorsque les
salariés détiendraient . ait bout du compte . 50 p . 100 du capital
social.

Il est bien évident que pour échapper à l ' article 40 et rendre
notre amendement recevable nous avons prévu un gage dont
il ne faut d'ailleurs conserver que l'idée.

Notre réflexion n'est peut-être pas aussi formalisée qu'il
conviendrait, s'agissant d ' un sujet aussi difficile . Nous avons
surtout voulu . par cet amendement quc nous estimons cohérent.
appeler l'attention sur' le cas du possesseur d'entreprise qui
souhaite transmettre celle-ci à ses salariés ou leur permettre
d'assurer la succession, sans pour autant priver ses héritiers
de certains de leurs droits légitimes.

M. le président . Quel est l ' avis de la commission?

M . Guy Bêche, rapporteur. L ' amendement n' 99 pose le pro-
blème bien réel de la continuité de l'entreprise, notamment
après le décès du principal détenteur . Il ouvre peut-être quel-
ques perspectives intéressantes pour faciliter la poursuite de la
vie de l ' entreprise mais la commission des finances l ' a repoussé
à cause de son gage.

M . le président Quel est l ' avis du Gouvernement?

M . le ministre de l ' économie, des finances et du budget.
M . Galley pose en effet un vrai problème, qu'il est toutefois
possible de résoudre de deux manières.

Ou bien nous intr oduisons plus de sélectivité et nous multi-
plions les régimes particuliers s'agissant des transmissions et
des droits de mutation à titre gratuit : ou bien comme nous
l'avons proposé dans la loi de finances, nous procédons à un
étalement du paiement des droits.

II nous a semblé que cette seconde formule, s'appliquant à
tous, présentait moins de risques et d ' inconvénients que celle
qui consistait à crier des régimes particuliers pour les droits
de mutation.

En application des dispositions de la loi de finances . un
décret sers bientôt publié qui précisera, en ce qui concerne les
droits de mutation . que les durées du différé et de l'étalement
seron t respectivement de cinq et dix ans et que le taux d'intérêt
du différé et de l'étalement sera très améljoré, de manière à
permettre à tous de bénéficier de meilleures conditions et de ne
pas avoir à payer les droits de mutation grevant l' entreprise.

Il me semble que cette formule générale qui s ' applique aussi
bien aux bénéficiaires des mutations lors d'un décès qu aux
mutations à titre gratuit en faveur des salariés devrait faciliter
la transmission des entr eprises aux salariés.

M. le président . Je mets aux voix l ' amendement n " 99.

(L 'amendement n 'est pas adopté.)

M . le président . MM. Noir. Robert Galley . Weisenhorn.
Miossec, Tranchant et les membres du groupe du rassemblement
pour la République ont présenté un amendement, n" 100, ainsi
rédigé :

Après l ' article 8 . insérer l'article suivant :

• I. L'article 160 du code général des impôts est complété
par un paragraphe i quater ainsi rédigé :

•s 1 quater . — La plus-value réalisée dans les conditions
prévues aux premier et deuxième alinéas du I n ' est pas
imposable si la cession des droits sociaux est consentie à
des salariés de la société et si, parmi ces salariés, ne figure
pas l'une des personnes visées au deuxième alinéa du I . >

• II . Compléter cet article par le paragraphe suivant :

a Les pertes de recettes résultant du I sont compensées
par la rétrocession par l'Etat, chaque année, au secteur
privé d'une fraction du capital qu'il détient dans uns ou
plusieurs banques nationalisées en application de la loi
n" 82-115 du 11 février 1982.

Monsieur Noir, sans doute pourriez-vous défendre en même
temps l'amendement n" 101?

	

,

M . Michel Noir . Oui, monsieur le président .

	 us__ un_
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M . le président . .1e suis en effet saisi d' un amendement n " 101,
présenté par MM . Noir, Robert Galley, Weisenhorn, Miossec et
les membres du groupe du rassemblement pour la République,
ainsi rédigé .

s Après l'article 8, insérer l ' article suivant :
a I . L 'article 160 du code général des impôts est complété

par un paragraphe I quater ainsi rédigé :
s I qn il('r . — La plus-value réalisée dans les conditions

prévues aux premier et deuxième alinéas du I n ' est pas
imposable si la cession des droits sociaux est consentie à
des salariés de la société et si, parmi ces salariés, ne figure
pas l ' une des personnes visées au deuxième alinéa du I . >

II . La perte de recettes résultant du I est compensée
par une majoration à due concurrence des droits de timbre
fixés par l ' article 905 du code général des impôts . a

La parole est à M . Noir.

M. Michel Noir . Il s ' agit d ' apporter une solution au problème
posé dans l ' hypothèse d ' une cession de droits sociaux aux salariés
de la société . Pour assurer la réussite de ce système . il serait
intéressant que l'article 160 du code général des impôts puisse
être complété par un dispositif d ' exonération de l ' impôt sur les
plus-values au taux de 15 p . 100 dans le cas où ces droits sociaux
sont cédés à des salariés de la société.

M . le président . Quel est l ' avis de la commission, sur les deux
amendements ?

M. Guy Bêche, rapporteur . Rejet !

M. le président. Quel est l ' avis du Gouvernement'

M . le ministre de l ' économie, des finances et du budget . Avis
défavorable

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n' 100.

(L 'amendement n ' est pas (ndopté .)

M . le président. Je mets aux voix l ' amendement n " 101.

(L 'amendement n ' est pas adopté .)

M . le président. MM, Noir, Robert Galley, Tranchant . Weisen-
horn, Miossec et les membres du groupe du rassembleraient pour
la République ont présenté un amendement . n 154, ainsi rédigé:

Après l 'article 8 . insérer l ' article suivant :
Pour la mise en oeuvre des dispositions prévues à l'ar-

ticle 8 de la présente loi, l'article 285 de la loi du 24 juillet
1966 n ' est pas applicable.

La parole est à M. Noir.

M . Michel Noir . l'eut-être aurons-nous plus de chance avec
cet. amendement n " 154 . Si M. le ministre y a prêté attention,
il constatera qu'il s'agit simplement de faire en sorte qu 'au
bout d'un certain temps, en tout cas dans un délai rie deux ans,
la société holding puisse éventuellement . pour remplir ses mis-
sions financières à l'égard de la société rachetée, émettre des
obligations et que celles-ci soient autorisées, ce que l ' arti-
cle 285 de la loi du 24 juillet 1966 ne permet pas . Je
pense que cette disposition donnerait de la souplesse au montage
souhaité et permettrait à la holding financière de remplir pleine-
ment son rôle vis-à-vis de la société industrielle rachetée.

M. le président . Quel est l ' avis de la commission'

M . Guy Biche, rapporteur . La commission des finances n ' a
pas examiné cet amendement qui tend à exclure du mécanisme
de l'article 8 les dispositions de l'article 285 de la loi du
24 juillet 1966 sur les sociétés commerciales.

Cet article 285 prévoit que l'émission d'obligations n'est per-
mise qu'aux sociétés par actions ayant deux années d'existence
et qui ont établi deux bilans régulièrement approuvés par les
actionnaires.

Avant de me prononcer à titre personnel, je voudrais demander
à M. le ministre s ' il ne pense pas que le deuxième alinéa de
l'article 285 de la loi du 24 juillet 1966, selon lequel l'interdic-
tion ne s'applique pas aux obligations qui bénéficient de la
garantie de la société ayant plus de deux ans et ayant établi
deux bilans approuvés, pourrait s ' appliquer aux obligations de
la société créée dans la mesu re où elle aurait obtenu la garantie
de la société rachetée . Si la réponse de M. le ministre était posi-
tive, j ' inciterais M . Noir à retirer son amendement puisqu'il
aurait ainsi satisfaction quant à la question qu'il a posée.

M . le président . La parole est à M . le ministre.

M . le ministre de l 'économie, des finances et du budget . C' est
exact, l'entreprise à racheter petit garantir une émission d'obli-
gations par la société holding et c'est d'ailleurs tout à fait nor-



ASSEMBLES NATIONALE —

	

SEANCE DU 3 MAI 1984

mal car un ne voit pas comment la société holding pourrait se
creer sans l'accord du dirigeant (te l' entreprise . puisque celui-ci
est volontaire pour assurer la transmission graduelle de son
entreprise à de nouveaux dirigeants.

M. Michel Noir . Le problénie . ce sont les deux ans de délai!

M. le ministre de l ' économie, des finances et du budget . La
société rachetée existe depuis plus de deux ans' C'est pourquoi
il me semble que cet ameaden>ent . qui procède d ' un souci légi-
time . n ' est ni utile ni indispensable dans et texte . compte tenu
de ce que dit l ' article 285.

M. le président . La parole est à M. Noir.

M. Michel Noir . En l'occurrence . monsieur le minist r e,
il ne s ' agit pas d ' émissions cl ' obli!galiims par la société rachetée,
niais d ' émissions d 'obligations par la société holding puisque
c 'est cils, qui peut avoir besoin de financement.

M. le ministre de l ' économie, des finances et du budget . Nous
sommes bien d ' accord

M . Michel Noir . Or la société holding, elle, n ' aura pas deux
ans d'existence'

M . le président . La parole est à M . le ministre.

M . le ministre de l'économie, des finances et du budget . Nous
sommes bien d ' accord, mats une boni,e lecture de l ' article '285
montr e qu'une autre entreprise peul garantir l'émission d ' obliga-
tions . C 'est donc l'entreprise à racheter qui garantira l ' émission
d 'obligations de la société holding Cela paraitrait ext raordinaire
si l'on ne .savait . dés le départ . que la société holding ne peut
être creer que parce qu ' il y a accord de l ' entreprise à racheter.

M. le président . Monsieur Noir . niaintcner-vous votre amende-
ment

M. Michel Noir . .le le retir, memsieur le président.

M . le président . L ' amendement n 154 est retire.

Compte te-nu de l ' heure et de l ' avancement de nos travaux.
la présidence avait l ' intention de lever la séance à une heure.
saut aeeelcratiun des dilate Par conséquent . si chacun s . efforce
d'élite concis . précis et rapide . nous pouvons envisager (le termi-
ner ce soir l ' examen de ce texte.

Article 9.

M . le président .

	

Are . 9 .

	

li est in,dré au code gent, . des
impôts un article 83 bis ainsi rédigé :

.1 ri . 83 lis . — Lorsqu ' une wcri-té est créée par des membres
du personnel clans les conditions prévues a l ' article 8 de la loi
sur le dcieluppenrent de l ' initiative économique, les: dispositions
de ; ' article 83 . 2' grrrrter sont applicables aux emprunts contrac-
tés en rue de la souscription au capital de la suciele créée . ou
en sue de l ' acquisition des titres de la sudète rachetée 'i la
suie d ' uptiuris eonscnlics aux salaries en vertu des articles 208-1
à 208-8 de la lui n 6C-537 der 2.1 ,iui . 1 1966 modifies pat la loi
sur le developpenrent de l ' initiative écen nniq!u' . ' r par des
actirmnaires ou porteurs de part, à tin prix ' , ,menu lors de la
prun>esse de conte.

Pour l ' acquisition de tiers à la suite d ' options . l ' application
de ces dispositions est subordanni'e aux conditions suivantes :

1'' Les salariés doivent faire apport des tilt-es ainsi acquis à
la société créée dés sa constitution . ou si celle-ci est antérieure
à la date d'a,1rivncat clans un di-lai de cieux ans à compter de
cette dernière date:

2 La demande d'agrément visée à l ' article 8 de la loi sur
le développement de l'initiative ccnnon>ique doit ct'e déposée
dans les cinq ara de la date à laquelle les options ont été
consenties.

:3 Les options ne peuvent cu re levées qu ' imités l ' oct roi de
l ' agrément.

La déduction des intéréts e s t pratiquée sur les salaire,
versés par la société racheta .

Les (-motivons énoncée, aux qu . irone et cinquci•nie alinéas
de l ' article 8 :3 . 2 quater s ' appliquent aux titres de la société
créée . -

M . Vennin . r ;epporlcur pour avis de la c•ommi,ssiem do la
p!urlir"tion i i des cehanges, a pn srni(' cm anic!utenu'nt, u I.
dots ; rédiur'

1

	

Osas le pr ;•nr.cr alinéa du tuile pr-,tu>sé pour
l '.0 Ilrlr l ; :3 i,,s du cmle cc n,•raI des initi a '- a!rrc s Ic, mals

„triions cnn,çjntr-, a ix _',;lunés , insérer le crut

	

suit
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s Il . — En c•onscqucncc, dans le mime alinéa, après le
mot :

	

initiative économisme

	

substituer au mut :

	

ou n,
le mot :

	

soit .

La parole est à M . le rapporteur pour apis.

M. Bruno Vennin, rapporteur pour arts . ('' est nn amendement
de pure forme : l ' article 9 est assai,. difficile à lir et nous avons
pease pouvni .' en améliore,' la redaction.

M . le président . Quel est Fa r ia de la commission saisie au
fond”

M. Guy Bêche, rapporteur . La commission des finances a
considéré qu ' il s ' agissait effectivement (l ' une clarification rédac-
tionnelle . Elle a suivi notre collègue M . Vennin cri donnant un
avis, favorable a cet amendenuurt.

M. le président. Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l ' économie, des finances et du budget . Le
Gouvernement est d ' accord et remercie M . V ' ennin.

M . le président . Je ;rets aux voix l ' amendement n" 1.

(L 'ameurleureut est ;'opté .)

M. le président . M . L'ethe, rapp rrtcur, a présenté un anic'n-
dcnient . M . 14 . ainsi rédigé

Dans le quatrième alinéa (2 ) du texte proposé pour
l ' article 83 Ms du code général des impôts, substituer au
mot

	

v ans ,, le mot : ' mois ,.

La parole est à M . ,e rapporteur.

M. Guy Bêche, rapporteur . Les salariés doivent faire apport
des litres acquis à l 'aide d ' un emprunt a la sucieté criée di,
sa c :rnstitutinn.

Il s'agit d ' accéder rapidement au seuil minimal de détent i on
par la société créée des 50 p . 100 du capital de la société
rachetée, minimum prévu par le cinquième alinéa de l ' article 8
du projet

Cependant . si la constitution de la sociéte créée est antérieure
à la date d ' agri•nrcnl, un délai de deux ans à compter dc' la
date d ' agrément est consenti.

Ce délai n ' a pas de justification apparente . On ne voit pas
pourquoi le fait d ' avoir entame une op ;'rat non avant l 'agrément
ju,lifierait un délai particulier pour regrouper une partit du
capital de la société rachetée dans le, urains de la société
créée, délai pendant lequel les salariés pourraient cependant
déduire de leurs salaires les intéréts des emprunts contractes
pour acquérir des titres de la société rachetée.

En fait . il s' agirait, selon des inlornial ons recueillies auprès
du ministère de ! ' éronumie . des finances et du budget, dune
errera' rédactionnelle, qu ' il conviendrait de réparer.

M. le président . Quel est l ' avis du Gou'.crnement ?

M . le ministre de l ' économie, des finances et du budget.
D'accord

M . le président . Je nict, aux voix l'amunden eut n" 14.

(L I maeeuleateul est adopté .)

M . le président. Personne ne demande plus la parole ' .' . ..

Je mets aux voix l 'article 9, modifié par les amendements
adoptés.

(L 'article 9, anis, modifie . est adopté .)

Articles 10 et 11.

M . le président . Art . 10 . — I . -- Lursqu ' mu' société a offert
aux membres de son personnel salarié (les options de sous-
cription ou d ' achat d ' action, dans les conditions définies aux
articles 208-1 à 208-8 de la soi n li6-537 du 24 juillet 1966
modifiée par la présente loi ou lorsqu ' un ou plusieurs action-
naires ou porteu r s de partsts d ' une société se sont engagés à
celer leurs actions ou putts a un ou plusieurs salariés de
cotte mémo société à un prix convenu Inrs do l'engagement,
l ' imposition de la pius-valuc réalisée par les salariéa avant
levé l ' option à Ibccnsion de l'apport des talions ou parts à la
société créée vire a l ' article 8 de la proscntc lui peul . sur
demande expresse des bitésissés . rire repor tée au moment
ie la cession des droit s >ornais( venu, un rémunération (le

l 'apport.

Lc report 'l ' inip( .sili'm csl aubordnnni' aox c•nn'litions pr é vues
à l 'ar'tieic• té; hi, do cade „ Dinard . des n : ;cils

Il. l .ars'ttl•t'n uü plu,icur, avli rinaire, cru parleurs
de parts ,!o la sr,ci'i té (tant plus de 50 p . 100 du capital a été
racheté dans les conditions prévues à l'artr.'le 8 de la présente
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«Le montant net imposable de l'avantage visé à l'alinéa
précédent est divisé par le nombre d'années entières ayant
couru entre la date de l'option et la date de levée de l'option.
Le résultat est ajouté au revenu global net . L'impôt corres-
pondant à l'avantage est égal à la cotisation supplémentaire
ainsi obtenue multipliée par le nombre utilisé pour déterminer
le quotient.

«Lorsque le revenu global net est négatif, il est compensé,
à due concur rence, avec le montant net de l'avantage . L'excé-
dent éventuel de ce montant net est ensuite imposé suivant
les règles de l ' alinéa précédent.

Les dispositions de l'article 163 du code général des impôts
ne sont pas applicables.

«4. Les dispositions de l'article 217 quinquies du code géné-
ral des impôts sont remplacées par les dispositions suivantes :

Art. 217 quinquies . — Pour la déter mination de leurs résul-
tats fiscaux, les sociétés peuvent déduire les charges exposées
du fait de la levée des options de souscription ou d'achat
d'actions consenties à leurs salariés en application de la loi
n" 70-1322 du 31 décembre 1970.

«Les dispositions de l'article 39 dtiodecies s'appliquent aux
moins-values qui résultent de la différence entre le prix de
souscription des actions par les salariés et leur valeur d'ori-
gine .,

5 . I,es dispositions du présent article s'appliquent aux
cessions d'actions acquises à la suite d'options ouvertes à comp-
ter du 1' janvier 1984. s

La parole est à M. Gilbert Gantier, inscrit sur l'article.

M. Gilbert Gantier. Compte tenu de l'heure tardive, je serai
bref . Je veux seulement saluer les dispositions de l'article 12
qui, comme celles de l'article 8 . sont inspirées de la législation
américaine régissant les stock options.

Je me souviens d'avoir lu, il y a peu, clans un magasine
économique qui• le ministre doit bien connaitre pour participer
de temps en temps à ses forums, un article qui comparait la
loi de 1970 . bien timide, il est vrai, comme le note le rappor-
teur dans son rapport écrit . au projet de loi qui nous est soumis.
Cet article faisait curieusement état du fait que la droite avait
manié le régime en vigueur avec des pincettes et que la gauche
estimait qu'elle tenait peut-être là le moyen de redonner du tonus
aux cadres et d'encourager les placements dans l'industrie . Qu'il
en soit ainsi! Cet article apporte en effet un élément positif à
not re droit fiscal.

M. le président . M . François d'Aubert a présenté un amen-
dement . n" 123, ainsi libellé :

<Rédiger ainsi le paragraphe 1 de l'article 12 :
Le dernier alinéa de l'article 208-I de la loi n" 66-537

du 24 juillet 1966 est remplacé par les dispositions sui-
vantes :

«Le prix de souscription est fixé au jour où l'option
est consentie par le conseil d'administration ou le direc-
toire selon les modalités déterminées par l'assemblée géné-
rale extraordinaire sur le rapport des commissaires aux
comptes et à partir d'une valeur à dire d'expert . Si les
actions de la société sont admises à la cote officielle ou
à la cote du second marché des bourses de valeurs, le prix
de souscription ne peut pas être inférieur à 90 p . 100 de
la moyenne des cours c dés en simples séances de bourse
précédant ce jour . s

I,a parole est à NI . Gilbert Gantier, pour soutenir cet amen-
dement.

M. Gilbert Gantier. L'amendement de mon collègue François
d'Aubert apporte quelques modifications au paragraphe I de
cet article.

La référence a une valeur à dire d'expert pour les sociétés
non cotées facilitera la mise en place du dispositif prévu par
la loi du 31 décembre 1970 dans les moyennes entreprises.

M. le président. Quel est l'avis de la commission

M. Guy Bêche, rapportera' . La commission n ' a pas examiné
cet amendement.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'économie, des finances et du budget . Il
me parait difficile d'impose r dans tous les cas la présence d'un
expert . Il me semble que s'il petit y avoir accord entre les
parties pour l'évaluation des titres, il est inutile d'engager
les frais inhérents à cette intervention.

loi apportent, après octroi de l'agrément . leur; actions ou
parts à la société créée, l'imposition de la plus-value réalisée
à cette occasion peut, sur demande expresse des intéressés,
être reportée au moment de la cession des droits sociaux reçus
en rémunération de l 'apport

Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 10.
(L - article 10 est adopté.)

«Art . 11 . — 1 . — Il est ajouté au code général des impôts
un article 834 bis ainsi rédigé :

Ar t . 834 bis . — Les actes constatant les apports mobiliers
effectués dans les conditions prévues aux articles 9 et 10 de
la loi sur le développement de l'initiative économique sont
enregistrés gratuitement .,

IL — A l'article 726 du code général des impôts, il est
ajouté un nouvel alinéa ainsi rédigé :

	

-
Toutefois, ce droit n'est pas applicable aux acquisitions de

droits sociaux effectuées par une société créée en vue de
racheter une autre société dans les conditions prévues à
l'article 8 cle la loi sur le développement de l'initial .e écono-
mique . * — (Adopté .)

Article 12.

M . le président. «Art . 12. — I . — Au dernier alinéa de
l'article 208-1 de la loi n' 66-537 du 24 juillet 1966 . les mots :

la moyenne des cour s, sont remplacés par : - 90 p . 100 de
la moyenne des cou rs

I1 . — Au deuxième alinéa de l'article 208-3 de la loi du
24 juillet 1966 précitée, les mots : au cours moyen, sont
remplacés par : - à 90 p . 100 du cours moyen ,.

III . — L ' article 208-4 de la loi du 24 juillet 1966 précitée
est remplacé par les dispositions suivantes :

Ar! . 208-4. — Des options peuvent être consenties, dans
les mêmes conditions qu'aux articles 208-1 à 208-3 ci-dessus,
aux salariés des sociétés liées à la société émettrice par des
participations directes ou indirectes ..

= I~ . — A l'article 208-5 de la loi du 24 juillet 1966 précitée,
les mots :

aux alinéas 195 (al . 6) et 196 (al . premier)
*sont remplacés par :

aux articles 195 (ai . 5 et 6) et 196 (al . premier et 3) ,.

« V. — Après l'article 208-8 de la loi du 24 juillet 1966
précitée, il est inséré un article 208-8-1 ainsi rédigé :

,, Art . 208-8-1 . — Les articles 208 1 à 208-8 sont applicables,
pendant une durée rie deux ans à compter de la création, aux
mandataires sociaux personnes physiques qui participent, avec
de salarié;, à la constitution d'une société . Ces articles sont
également applicables pendant une durée de deux ans à compter
du rachat aux mandataires sociaux personnes physiques d'une
société qui, avec des salariés de cette société . acquièrent ia
majorité de son capital, en vue d'assurer la continuité de sa
direction.

', En cas d'attribution d'options, dans un délai de deux ans,
après la création d'une société ou le rachat de la majorité du
capital d'une société par ses salariés ou ses mandataires sociaux,
le maximum prévu au dernier alinéa de l'article 208-6 est
porté au tiers du capital .»

-VI . — 1 . La période visée au premier alinéa du I de Par-
articles 163 bis C et 231 bis H du code général des impôts;
impôts est ramenée de cinq à t r ois années.

- 2 . Lorsque les actions acquises font l'objet d'un apport
à une société créée dans le cadre de l'article 8, l'apport n'en-
traîne pas la perte du bénéfice des exonérations prévues aux
articles 163 bis L' et 231 bis H du code gnéral des impôts
toutefois, les conditions mises à l'oct roi de ces exonérations
continuent à être applicables aux actions de la société créée.

3 . Les dispositions de l'article 92 B du code général des
impôts sont aoplicables, sous réserve des dispositions de l'arti-
cle 80 bis du même code, aux gains retirés des cessions d'actions
acquises par le bénéficiaire d'une option accordée dans les
conditions prévues à l'article 1'" de la loi n" 70-1322 du 31 décem-
bre 1970.

',Toutefois . si les actions sont cédées pour ur prix inférieur
à leur valeur réelle à la date de levée de l'option, la diffé-
rence est déductible du montant brut de l'avantage mentionné
à l'article 80 bis du code général des impôts et dans la limite
de ce montant, lorsque cet avantage est imposable en vertu
des dispositions du il de l'article 163 bis C du code précité .
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M. le président . Quel est l'avis de la commission saisie au
fond ?

M . Guy Bêche, rapporteur . La commission des finances a
repoussé cet amendement en lui opposant les arguments qui
l'ont conduit à repousser l'amendement n" 34.

M . le président . Quel est l 'avis du Gouvernement

M . le ministre de l ' économie, des finances et du budget . Le
Gouvernement .s'en remet à la sagesse de :'Assemblée.

M . le président . Je mets aux voix l ' amendement n " 38, tel
qu ' il vient d 'être modifié par M. le rapporteur pour avis de la
commission des lois.

(L'amendement, ainsi modifié, n'est pas adopté.) -

M . le président. M . Roger-Machart, rapporteur pou r avis de
la commission des lois, a présenté un amendement, n" 39, ainsi
rédigé :

a Dans le tr oisième alinéa du paragraphe V de l ' article 12,
substituer aux mots : t. la création -, les nuits : s l ' immatri-
culation s.

La parole est à M . le rapporteur pour avis.

M. Jacques Roger-Machart, rapporteur pour avis . Encore une
fois, c'est à partir de l'immatriculation au registre du commerce
et des sociétés que la société jouit de la personnalité morale
et peut donc attribuer des options.

C ' est pourquoi on ne peut se référer à la notion de création
d ' entreprise telle que l ' entend la doctrine administrative qui vise
la date du début de l'activité de l'entreprise.

M . le président . Quel est l'avis de la commission saisie au
fond?

M . Guy Bêche, rapporteur. Dans la logique du vote que nous
venons d'émettre, la commission des finances a repoussé cet
amendement.

M . le président . Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l ' économie, des finances et du budget.
Le Gouvernement s'en remet à la sagesse de l ' Assemblée.

M . le président. Je mets aux voix l ' amendement n " 39.

(L 'amendement n 'est pas adopté .)

M . le président . Je suis saisi de trois amendements, n"' 102,
103 et 126 . pouvant être soumis à une di-.cession commune.

L'amendement n" 102 . présenté par MM. Robert Galley, Noir,
Weisenhorn, Miossec et les membres du groupe du rassemble-
ment pou r la République et apparentés, est ainsi rédigé:

s 1" Supprimer le 3 . du VL de l'article 12.

n 2" Compléter cet article par le paragraphe suivant :
Les pertes de recettes résultant du 1" sunt compensées

par la rétrocession par l'Etat . chaque année . au secteur
privé d'une fraction du capital qu'il détient farts une ou
plusieurs banques nationalisées en application de la loi
n' 82-115 du 11 février 1982.

L -'amendement n 103, présenté par MM . Noir, Robert Galley,
Weisenhorn, Miossec, Tranchant et les membres du groupe du
rassemblement pour la République . est ainsi rédigé:

e 1" Supprimer le 3 . du VI de l ' article 12.

.. 2 Compléter cet article par le paragraphe suivant:

La perte de recettes résultant du 1' est compensée
par une majoration à due concu r rence des droits de timbre
fixés par l ' artic•le 905 du code général (les impôts.

L'amendement n" 126, présenté par M . François d'Aubes-t, est
ainsi rédigé:

Supprimer le 3 . du paragraphe VI de l'article 12. s
de l ' article 12.

La parole est à M . Robert Galley, pour soutenir l'amendement
n" 102.

M . Robert Galley . Si vous le permettes, monsieur le président,
je défendrai en même temps les amendements ace 102 et 103.

Le troisième alinéa du VI de l'article 12 tend à soumettre
l ' avantage dont mini al bénéficier tc's coula ii•s à 'occasion d2
la levée d ' option prévue par la loi du 31 décembre 1970 sur

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 123.
(L 'artieudement n ' est pas adopté .)

M. le président . M . Roger-Machat, rapoorteur pour avis de la
commission des lois . a présenté un amendement, n" 37, ainsi
libellé :

s Rédiger ainsi le deuxième alinéa du paragraphe III
de l ' article 12 :

Art . 208-4 . — Des options peuvent être consenties,
dans les mêmes conditions qu ' aux articles 208-1 à 208-3
ci-dessus . soit au bénéfice des salariés des sociétés dont
la société consentant les options détient, directement ou
indirectement . au moins 10 p . 100 du capital, soit au béné-
fice des salariés des sociétés détenant directement ou indi-
rectement au moins 10 p . 100 du capital de la société
consentant les options.

La parole est à M . le rapporteur pour avis.

M. Jacques Roger-Machart, rapporteur pour avis . L ' amende-
ment n' 37 porte sur l'article 208-4 qui précise que : «des
options peuvent être consenties aux salariés des sociétés liées
à la société émettrice par des participations directes ou indi-
rectes

Cet amendement a pour objet de préciser que ces options
peuvent être également consenties au bénéfice soit des salariés
des sociétés dont la société consentant les options détient . direc-
tement ou indirectement, au moins 10 p . 100 du capital, c'est-
à-dire les sociétés filiales, soit au bénéfice des salariés des
sociétés détenant directement ou indirectement au moins
10 p . 100 du capital de la société consentant les options . c'est-
à-dire les sociétés mères, par référence à la définition des parti-
cipations et des filiales résultant des articles 354 et 355 de
la loi du 24 juillet 1966.

Par rapport au droit en vigueur, l ' amendement étend donc
le champ d'application des options de souscription ou d'achat
aux salariés des filiales indirectes et à ceux des participations
directes ou indirectes.

M. le président. Quel est l ' avis de la commission?

M . Guy Bêche, rapporteur . La commission des irnances a suivi
la commission des lois et a adopté l ' amendement.

M. le président. Quel est l ' avis du Gouvernement?

M . le ministre de l 'économie, des finances et du budget. Le
Gouvernement est également d'accord.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 37.

(L ' amendement est adopté .)

M . le président . M . Roger-Machart . rapporteur pour avis de
la commission des lois, a présenté un amendement, n" 38 . ainsi
libellé :

Rédiger ainsi le deuxième alinéa du paragraphe V de
l ' article 12:

Art . 208-8 . 1 . Yendant une dures de deux ans
compter de l ' immatriculation de la société . des options de
souscription ou d'achat d'actions peuvent être consenties
aux mandataires sociaux personnes physiques qui participent,
avec des salariés . à la constitution (t'une socteté . Des options
de souscription ou d ' achat d ' actions peuvent cire également
consenties pendant une dune de deux arcs . a compter du
rachat, aux mandataires sociaux personnes plpsigi'es d ' une
société qui, avec des salariés de cette société, acquièrent la
majorité de son capital, en vue d'en assurer la gestion lors
du retrait des dirigeants .,

La parole est à M. le rapporteur pour avis.

M. Jacques Roger-Machart, rapporteur pour anis . D ' une part,
cet amendement tend à amélior er la rédaction de l'article, en
substituant au ternie

	

création

	

celui d' «immatriculation s.

D'autr e part, il tend it assurer la coo rdination avec un amen-
dement déposé à l'article 8 mais qui a été repoussé . Il convien-
drait clone de remplacer la dernière plus .e . s en vue d'en
as :orer la gestion Io, du retrait des dirigeants par les mots:

ert '.ire d 'en as-urer I . . c ;rntinuité dc' la direction

Je tien; a précise r que c 'est it partir de l'Immatriculation au
re ais!re du commerce et des sociétés que la société jouit de
la personnalité morale et peut attribuer des options . C ' esst pour-
quoi on ne peut se référer à la notion de création d'entreprise,
telle que l'entend la doctrine administrative, c'est-a-dire à la
date du début de l'activité de l'entr eprise.
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les options de souscription ou d'achat d'actions au régime des
gains nets en capital réalisés à l'occasion des cessions de
valeurs mobilières.

Or les dispositions prévues nous paraissent constituer une
régression par rapport au système actuellement appliqué aux
salariés.

En effet, la taxation des plus-values sur valeurs mobilières
ne s'applique pas aux plus-values résultant de la cession par
des salariés de titres qu'ils ont acquis dans le cadre des régimes
de participation et d ' actionnariat . Il s ' agit là de la participation

aux fruits de l ' expansion des entreprises et des options de sous-
cription ou d 'achat d ' actions.

Comme le texte du projet t end — et c'est ie limage, le rabo-
tage de votre direction des impôts que nous visons ici, monsieur
le ministre — à revenir sur certaines exonérations pour le seul

régime des opti :ens de souscription ou d'achat d'actions . il risque
d'avoir un effet dissuasif . Nous comprenrns mal que . dans
un texte que vous voulez favorable aux salariés, vous proposiez
un alinéa qui aille à l ' encontr e d ' avantages déjà acquis par
ceux-ci.

M. le président . Quel est l ' avis de la commission sur les
amendements n'" 102 et 10 :3?

M. Guy Bêche, rapporteur. Rejet

M. le président . Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'économie, des finances et du budget.
Rejet ' Il n'existe actuellement aucune exonération expresse.

M. le président . I,a p .+cule est à )1 . Gilbert Gantier, punr
soutenir l ' amendement n " 126.

M . Gilbert Gantier . Je sais que l ' heure est tardive et que nous
cherchons tous à ne pas pr elunger démesurément ce débat, mais
j ' observerai tout de mémo que la concision de la réponse du
ministre me parait peu justifiée . Dans le mente esprit que notre
cullècuc Galley . je dirai que le 3 du VI de l ' article 12 est rédigé
dans le plus pur style

	

rivulien - . i .' uurire's' .)

En effet . on commence par une affirmation

	

'- Les disposi-

tions de l 'article 92 B du code gini-ral des impôts sont applica-
bles ._ et Ion poursuit par une nouvelle litanie introduite par
le mut - toutefois . ce qui permet d ' énumérer plusieurs mesures
qui enlètent toute ':alcur a l ' affirmation premii're.

Enfin . pour rnurunnu'r :e mut . on termine par la petite phrase
suivante :

	

Les dispositions de l'article 163 du code g énéral des
impôts ne sont pas applicahies . Je rappelle que ces dispositions
permettent de répartir des gains sur plusieurs exercices lorsque
certaines conditions sont réunies.

En quelque sorte . apres ;noir lu :lgteement expliqué que la loi
de 1970 ne marchait pas . qu'elle n ' avait pas permis au système
des 'stock options rie fonctionner — heureusement que vous
êtes arrivé, n.msieur le ministre . pour changer tout. cela —
on enlève- par une disposition exceptionnelle, toute valeur à
ce qui a été affirme préccdenunent . De cette façon, on risque.
en effet . de faire en sorte que le système des stock options
ne fonctionne pas.

J; ignore si vous voulez nous répondre ce soir ou si vous pré-
férez réfléchir dans l'attente d'une deuxième lecture . Il n'en
demeure pas m'oins que, selon moi, la disposition dont je parle
est une disposition parasite.

M . le président . Je suppose que les explications données par la
commission des finances et par le Gouvernement sont également
valables pour l ' amendement e" 126.

M. Guy Bêche, rapporteur . Oui.

M. le ministre de l ' économie, des finances et du budget . En
effet!

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n' 102.

(L.'nurendenrent n ' est pas adopté .)

M. le président . .Je mets aux voix l'amendement n" 103.

(L 'amendement n ' est pus adopte' .)

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 126.

(L'amendement n ' est pas adopté .)

M. le président . Personne ne demande plus la parole ?? . ..

Je mets aux voix l'article 12, modifié par l'amendement n' 37.

(L 'article 12, ainsi modifié, est adopté .)

SEANCE DU 3 MAI 1984

Avant l ' article 13.

M . le président. M . Bêche . rapporteur, a présenté un menue-
nient . n" 15 . ainsi rédigé :

a Avant l'article 13, insérer l'intitulé suivant :

Titre IV.

Mesures d'accompagnement des restructurations industrielles.

La parole est à M . le rapporteur.

M. Guy Bêche, rapporteur . Cet amendement tend à introduire
un titre pour rendre le texte du projet de loi conforme à son
exposé des motifs.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'économie, des finances et du budget.
D'accord!

M. le président . Je mets aux voix l ' amendement n" 15.

(L ' antendeotent est adopté .)

Article 13.

M . le président . e Art . 13 . --- Il est créé un article 209 A bis
du code. général des impôts ainsi rédigé :

., Art . 209 A bis . — I . — Une société qui détient directement
au moins 25 p . 100 du capital d ' une autre société créée à compter
du 1 janvier 1984 pour reprendre une entreprise ou un éta-
blissement en difficulté peut déduire, selon les modalités fixées
au deuxième alinéa du 1 de l'article 209, une fraction du déficit
fiscal reportable de l'entreprise reprise.

,. H . — Le bénéfice du régime défini au 1 ci-dessus est subor-
donné aux conditions suivantes

1" les entreprises visées ci-dessus doivent exercer une` acti-
vité industrielle et être passibles de l ' impôt sur les sociétés
dans les conditions de droit commun

• 2' . les actifs d 'exploitation de la société créée doivent être
principalement situés dans une zone définie par décret en
Conseil el ' Etal :

3" l ' entreprise beni•!ici ;nul du transfert de déficit doit s 'en-
gager à accroître sa participation dans la société créée en sous-
crivant à des augmentations de capital pour un montant supé-
rieur à une fois et demie l'économie d'impôt résultant du trans-
fert de déficit ; celte condition doit titre remplie au plus tard
au terme des cinq années suivant celle de la création de la
société:

.. 4 jusqu ' au terne de la période de cinq années visée ci-des-
sus . la société créée ne doit pas distribuer de dividendes et la
société bénéficiant du transfert de déficit ne doit pas céder
rte titres de la société créée.

III . — L'application du présent article est subordonnée à
un agrément délivré dans les conditions prévues à l'article 1649
tonies . Lorsque, pour la reprise d 'une même entreprise ou d ' un
même établissement en difficulté, plusieurs sociétés peuvent
bénéficier de ce régime, l'agrément doit être demandé conjoin-
tement par ces sociétés.

a Le montant des déficits transférés chaque année en applica-
tion de ces dispositions est présenté au Parlement au titre des
actions de politique industrielle.

s IV . — Les dispositions du présent article ne sont pas appli-
cables si la société demandant le bénéfice de l'agrément détient,
directement ou indirectement, au moins 10 p . 100 du capital
vie l'entreprise en difficulté ou si une même société détient,
directement ou indirectement, au moins 10 p . 100 du capital de
l'entreprise en difficulté et de l'entreprise demandant le bénéfice
du transfert de déficit.

s V . — En cas de cessation totale ou partielle d'activité dans
les cinq années suivant la création de la société qui a repris
l'entreprise ou l'établissement en difficulté, les déficits d :duits
eont réintégrés.

La parole est à M . le rapporteur.

M . Guy Bêche, rapporteur . Quant à l'économie générale du

dispositif assez complexe de l'article 13, je me permettrai de
vous renvoyer, mes chers collègues, à mon rapport écrit qui
évoque notamment certaines difficultés juridiques liées à la
limitation de son champ d'application à certaines zones.

M . Michel Noir . Très bien
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La commission s'est interrogée sur le point de savoir s'il
n'était pas opportun d'étendre le dispositif de transfert de
déficit à l'ensemble du territoire. Les règles de la recevabilité
financière étant ce qu'elles sont, cette extension n 'était guère
envisageable pour la commission . Le Gouvernement a cepen-
dant entendu nos interrogations, comme en témoigne son amen-

'.lent n" 163 qui tend à supprimer la référence à des zones
meulières.

La commission a adopté, aux articles 13 . 14 . paragraphe II,
et 15 des amendements prévoyant que les dispositions en cause
s ' appliqueront seulement jusqu ' au 31 décembre 1985.

Ainsi, le Parlement devrait être appelé à connaitre rapi-
dement des premiers résultats de ces dispositions et à se
prononcer sur leur prorogation.

Par ailleurs, la commission s'est interrogée sur l'opportu-
nité de maintenir à cinq ans le délai pendant lequel la société
créée ne doit pas distribuer de dividendes et pendant lequel
la société bénéficiaire du transfert ne peut céder de titres
de la société créée. J'ai déposé un amendement qui vise à
ramener ce délai de cinq à trois ans . J'aurai l'occasion de m'en
expliquer tout à l'heure.

M. le président . La parole est à M . le minist re de l'économie.
des finances et dr. budget.

M. le ministre de l ' économie, des finances et du budget.
Après avoir entendu les interrogations de plusieurs parlemen-
taires en ce qui concernait la sélectivité des mesures propo-
sées, j'ai demandé ce matin au conseil des ministres de m'au-
toriser à déposer des amendements tendant à rendre appli-
cables les dispositions des articles 13, 14 et 15 sur l'ensemble
du territoire . Ainsi les objections qui avaient été faites hier
seront-elles levées.

Puisque certaines de ces dispositions ne pourront s ' appliquer
que durant un délai limité, nous pour rons ensemble, avec le
Parlement, évaluer l'utilité de celles-ci.

M. le président . La parole est à M . Je-ose, inscrit sur l'article.

M. Jean Jarosz. Monsieur le ministre, l'article 13 nous per-
met de vous faire part à nouveau de notre sentiment sur les
mesures d'accompagnement des restructurations industrielles.

Concernant la vallée de la Sambre et l'Avesnois, dans la
région Nord, choisie comme zone de reconversion, comment
accueillir, sinon avec angoisse puis avec colère, les menaces
qui pèsent sur Cockerill-llautmont avec les 6J2 licenciements
annoncés et 'avec l'appréhension du dépôt de bilan définitif
alors que, de la mémo manière que Fos-Ugine Aciers . il s'agit
d'une unité sidérurgique très compétitive, techniquement au
plus haut niveau, tant au plan de la production que de la
main-d'oeuvre hautement qualifiée ?

Pourquoi y avoir refusé une solution française de restructu-
ration autour de la nationaiisation d'tlsinor et de Sacilor, comme
le demandaient les syndicats de l'ent r eprise et les élus de la
municipalité d'llautmont ?

.
Toujours dans le bassin de la Sambre et dans l'Avesnois . la

mémo question se pose à propos de Boussois, le patronat sacri-
fiant sa production de verre plat, avec le licenciement . eu cours,
de 400 travailleurs.

L'industrie automobile Renault, implanté dans la zone indus-
trielle de Greveaux-Les Guides, dans le secteur de Maubeuge-
Feignies, à une dizaine de kilomètres de là . en s'y fournissant
en verre plat au lieu de faire venir l'essentiel de cette matière
première d'Italie . à plus d'un millier de kilomètres, empêche-
rait durablement l'application de tels plans négatifs à Boussois
et apporterait une solution française à une activité essentielle
de notre économie.

Que Fos et que le bassin de la Sambre aient été choisis
comme zones de reconversion, c'est une bonne décision . Mais
point n'est besoin, pour autant, de sacrifier Ugine Aciers, Cocke-
rill et Boussois ! Autour de ces usines constituant un pan de
notre industrie de pointe, l'unanimité se fait : Ugine Aciers
doit vivre, Cockerill doit vivre, Boussois doit vivre! Les tra-
vailleus, par leurs manifestations, l'ont déjà dit ' et ils le
rediront encore!

Dans ce cadre, s 'apprétant à examiner l'article 13, qui
concerne l'autorisation du transfert de déficit pour une société
créée dont les actifs d'exploitation doivent ètre principalement
situés dans une des quinze zones prévues, le groupe communiste
a le souci de voir adopter des mesures permettant d'aider les
zones de reconversion . C'est pourquoi, il se prononce favorable-
ment sur la disposition introduite comme plus généralement
sur toute mesure permettant aux zones concernées d'être
soutenues .
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Il a néanmoins à l'esprit une réalité incontournable : dès
maintenant, les emplois comme les productions assurées dans les
zones de reconversion doivent être maintenus et défendus.

Sur ce point, nos inquiétudes sont grandes de voir des entre ,
prises saines utiliser la disposition nouvelle pour alléger leur
résultat imposable par imputation de déficits d'entreprises en
difficulté, pour organiser encore la casse et concourir à des
moins-values fiscale: . Nous souhaiterions également que soit
précisée la portée exacte de la condition de l'implantation
géographique.

Une telle disposition ne doit pas se retourner contre l'emploi,
contre les productions assurées dans les zones de reconversion.

Nous attendons les éclaircissements qui nous permettront de
ne pas accepter ce qui est inacceptable car économiquement
injuste et injustifié : l'augmentation du chômage et les draines
humains que celui-ci engendre.

M. le président . La parole est à M . Noir.

M . Michel Noir . Monsieur le ministre, ainsi que je voie l ' ai
dit hier, en opposant la ' question préalable, tout copinée l ' ont
précisé mes collègues Robert Galley et Pierre Weisenrorn cet
article 13 était l'élément déterminant du vote du groupe IL P . R.
dans la mesure où la rédaction initiale du projet de loi prévoyait
une France à deux vitesses, qu'il s'agisse des entreprises ou
des salariés de ces entreprises, une France coupée en deux par
l'introduction d'une discrimination qui nous paraissait inac-
ceptable.

D'autres d'ailleurs, sur les banc, de cette assemblée s'étaient
fait l ' écho des mêmes préoccupations . Je suis reconnaissant à
notre rapporteur de la commission des finances d'avoir nubile
posé, ainsi que le rapporteur pour avis de l'a commission des
lois, certains problèmes constitutionnels nés de la ruptrne de
l'égalité devant les charges publiques qu'une telle discrimina-
tion comportait, réservant exclusivement à quelques pôles
de conversion le bénéfice de l'intégration du déficit fiscal dans
les comptes de la société qui rachète.

La nuit portant conseil, vous avez déposé un amendement
tendant à supprimer la limitation du bénéfice de ces dispositions
fiscales à certaines zones . L'article 13 devient alors tout à fait
acceptable . Il aura d'ailleurs certainement une portée bien plus
considérable en co r respondant bien mieux à la réalité du tissu
industriel français qui doit connaitre un redéploiement impor-
tant à la faveur d'opérations de restructuration, et cela bien
au-delà de tel ou tel pôle de conversion sur lequel l'actualité
a pu polariser l'attention.

Bien sûr — je ne doute pas que ce soit votre inattention --,
l'application de l'article 1649 ironies du code général des-
impôts, qui définit les conditions de l'agrément . ne devra pas
être restrictive et revenir, en quelque sorte, sur la disposition
d ' esprit qui est la vôtre.

Un progrès considérable a donc été accompli . Cnonnnr' quoi
les travaux parlementaires peuvent parfois servir, au-delo des
frontières politiques, à améliorer un dispositif léeisl,ti i f lo •.sque
l'intérêt général est en cause . Il s'agit en la cie out ;:•• r -- et
c'est la préoccupation dt chacun —, de la grande affaire du redé-
ploiement industriel et d'une certaine bataille écimintdipie.

Je ne peux donc qu ' exprimer au nom du groupe R . l' . R . notre
satilfaction de voir que . en l'occurrence . la raison l'a emporté
sur la passion politique et que sera ainsi créé un outil fiscal qui
devrait permettre de faciliter des opérations de restructuration
industr ielle g râce à la formule du curry batik, de l'intégration du
déficit fiscal de la société rachetée clans les comptes de celle
qui rachète.

Telles sont les très brèves observations que je tenais à pré-
senter sur l'article 13 . Accédant au souhait de M . le président,
nous pourrons être très brefs lorsque nous défendrons les
quelques amendements que nous avons déposés sur cet article.

M. le président . M . Bécane, rapporteur, a présenté un amen-
dement, n" 16 rectifié, ainsi rédigé :

4 Dans le paragraphe 1 du texte proposé pour l'arti-
cle 299 A bis du code général des impôts, substituer aux
mots :

	

à compter du l'' jan v ier 1984

	

les mots :

	

en 1984
et en 1985 ».

La parole est à M. le rapporteur.

M. Guy Bêche, rapporteur . Cet amendement sise à permettre
l'établissement d'un bilan à la fin de l'année 1985 tout en assu-
rant un parfait contrôle parlementaire.

M. le président . Quel est l'avis dit Gouvernement ?

M. le ministre de l'économie, des finances et du budget . J 'ai
indiqué tout à l'heure que le Gouvernement était d'accord .
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M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 16 rectifié.

(L 'ar,reide'rrierrt e>t rttloptc' .)

M . le président . M . Roger-Machart, rapporteur pour a e is de la
commission des lois, a présenté un amendement, n" 40 . ainsi
rédigé:

s Dans le premier alinéa du texte proposé pour l ' arti-
cle 209 A bis du code général des impôts, après les mots
a établissement en difficulté

	

insérer les mots :

	

dans
le cadre d'un plan de redressement décidé par le tribunal
de commerce compétent

La parole est à M . le rapporteur pour avis.

M . Jacques Roger-Machart, rapporteur pour aeis . Monsieur le
président, si vous le permettez, je présenterai également l'amen-
dement n" 158, qui diffère de l'amendement n" 40 sur le plan
rédactionnel mais non sur le fond.

Notre assemblée a déjà adopté, en première lecture, deux
textes importants, l'un sur le règlement judiciaire, l'autre sur
la suppression de la profession de syndic et la création de nou-
velles professions, notamment celle d'administrateur judiciaire;
les futurs administrateurs judicaires auront vocation pour traiter
les entr eprises en difficulté . La finalité commune de ces deux
textes est de sauver les entreprises en difficulté lo rsqu'elles
sont économiquement viables.

Ainsi, à l'avenir, la mise en règlement judiciaire sera non
plus considérée comme une entrée à la morgue ou un premier
pas vers la mise au tombeau mais comme une admission à
l'hôpital d'où l'on aura normalement de bonnes chances de
sortir guéri.

Cette hospitalisation se fera en deux phases . La phase d'obser-
vation sera aussi brève que possible -- t r ois mois ou même
moins dans les cas de petites entreprises bénéficiant de la pro-
cédure simplifiée — et elle conduira à l'établissement d'un plan
de redressement ou de cession totale ou partielle de l'entreprise
en difficulté, décidé par le tribunal de commerce.

C'est compte t e nu du nouveau texte que nous allons incessam-
ment adopter que la commission des lois a jugé utile de faire
référence à ce plan de redressement pour définir les cas d'entre-
prises en difficulté susceptibles d'entraîner le bénéfice d'avan-
tages fiscaux exceptionnels et dérogatoires tels que ceux qui
sont p révus à l'article 13 et à l'article 14.

Tel est le sens de l 'amendement n' 40 adopté par la commis-
sion des lois.

A titre personnel . je me permets de proposer. par l ' amen-
dement n" 158, une version légèrement différente qui me semble
plus claire et donc meilleure.

M. le président . Quel est l ' avis de la commission saisie au
fond, sur l ' amendement n' 40?

M . Guy Bêche, rapporteur . La commission des finances n'a pas
retenu cet amendement qui semble inutilement rest r ictif . Il
priverait le mécanisme proposé de toute s' uplesse . Comme
j'ai eu l'e,, casion de le rappeler ce matin à notre collègue
M . Roide-1lachart, les dispositions prévues en cas de reprise
dentrclmr ise en difficulté, compte tenu de la doctrine admi-
nistr ative fixée dès 1977, s ' appliquent dès lors qu'est engagée
une procédure de règlement judiciaire ou dès lors qu'il est
fait appel au C . I .Il .I . . aux Codefi ou aux Corri.

Il parait souhaitable de maintenir une telle souplesse qui per-
met aux autorités compétentes d'intervenir au plus tôt, sans
qu'il suit nécessaire d'attendre le dénouement judiciaire de
l'opération . ce qui est une perte de temps inutile.

Pour ces motifs, il ne parait pas opportun de retenir cet
amendement.

D'ailleurs, si M . Roger-Machart lit bien le texte qui nous
est proposé, il constatera que celui-ci peut étre compatible avec
la future loi relative au règlement judiciaire.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . !e ministre de l'économie, des finances et du budget . Même
avis que la commission des finances.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 40.
(L'amendement n'est pas adopté .)

M . le président . M . Bêche, rapporteur, a présenté un amen-
dement, n" 17, ainsi rédigé :

Compléter le paragraphe I du texte proposé pour l'ar-
ticle 209 A bis du code général des impôts par les mots
s ou afférent à l'établissement repris *.

La parole est à M. le rapporteur .
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M . Guy Bêche, rapporteur . Cet amendement apporte une
précision rédactionnelle : le transfert de déficit s ' applique soit
en cas dé reprise d'entreprises, soit en cas de reprise d'établis-
sements . Or, juridiquement, les établissements ne réalisent pas
de bénéfices ou de déficits ; cc sont les entreprises dont ils
dépendent qui en réalisent.

Il nous est donc apparu indispensable de préciser que le
déficit transféré est celui de l'entreprise reprise ou, dans le
cas de la reprise d'un établissement . le déficit s afférent + à cet
établissement.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'économie, des finances et du budget,
D'accord !

M. le président . Je mets aux voix l'amend e ment n" 17.

(L'amendement est adopté .)

M. le président. M . Roger-Meched a présenté un amendement,
n" 158, dont la commission accepte la discussion, ainsi rédigé:

a Compléter le paragraphe I du texte proposé pour l'arti-
cle 209 A bis du code général des impôts par l'alinéa sui-
vant :

A compter de l'entrée en vigueur de la lot n"
du relative au règlement judiciaire, la
reprise de l'établissement ou de l'entreprise en difficulté
doit êtr e effectuée dans le cadre d'un plan de redressement
décidé par le tribunal de commerce compétent..

Vous avez déjà soutenu cet amendement, monsieur Roger-
Machart ?

M . Jacques Roger-Meched, rapporteur pour avis . Oui, mon .
sieur le président.

M . le président. Quel est l'avis de la commission ?

M . Guy Bêche, rapporteu r. Même avis que précédemment !

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l ' économie, des finances et du budget . Je
partage l ' avis émis tout à l ' heure par la commission des finances.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 158.
(L'amendement n ' est pas adopté .)

M. le président. M . Bêche, rapporteur, a présenté un amen-
dement, n" 18, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le deuxième alinéa (1") du paragraphe H
du texte proposé pour l'article 209 A bis du code général des
impôts:

« 1 " Les entreprises ou établissements visés au I ci-dessus
doivent exercer une activité industrielle et être passibles
de l'impôt sur les sociétés dans les conditions de droit com-
mun ou, dans le cas des établissements . relever d'entreprises
passibles de l'impôt sur les sociétés clans les mêmes condi-
tions ; ..

La parole est à 11 . le rapporteur .

M . Guy Bêche, rapporteur . L ' amendement n " 18 répond à la
même préoccupation que l'amendement n" 17.

M . le président . Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l ' économie, des finances et du budget . Je
demande à M . le rapporteur rte bien vouloir reconsidérer son
texte . En effet, dans la rédaction du Gouvernement, pour le
paragraphe en question, le mot « entreprises , est un terme
générique recouvrant les trois entités en cause : l ' entreprise
ou l'établissement en difficulté, la société nouvelle et la société
bénéficiant du transfert de crédit.

Le mot «entreprises» désigne donc dans le second alinéa du
paragraphe Il l'ensemble des établissements vises au paragraphe
précédent.

L'amendement ne risque-t-il pas d'introduire quelque amni-
guïté dans le paragraphe II (1") ?

M . Michel Noir. C 'est vrai.

M . le ministre de l'économie, des finances et du budget . La
question est purement rédactionnelle,

M . Guy Bêche, rappo'rteur . Monsieur le ministre, nous ne
lisons peut-être pas le texte de la même manière, car il y a bien
trois partenaires . l'entreprise reprise, la société créée et la
société qui participe à la reprise . La distinction csl nette .
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M . le ministre de l 'économie, des finances et du budget,
Nous écrivons : < les entreprises visées ci-dessus ., Nous visons
l'ensemble des trois entités,

M. Guy Bêche, rapporteur . A mon sens, la proposition du
Gouvernement est un peu restrictive.

M . le président . Vous maintenez donc votre rédaction, mon-
sieur le rapporteur ?

M. Guy flèche, rapporteur . Oui, pour le moment . q ous aurons
sens doute l'occasion d'examiner la rédaction plus en détail au
cours de la navette.

M . le président : Je mets aux voix l ' amendement n " 18.
(L 'amendement est adopté .)

M . le président. En conséquence, l'amendement n" 47 de
M. Gilbert Gantier devient sans objet.

Je suis saisi de trois amendements, n"' 163, 48 et 104, pou-
vant être soumis à une discussion commune.

L'amendement n" 1&3 . présenté par le Gouvernement, est ainsi
rédigé :

< Supprimer le troisième alinéa (2) du paragraphe Il
du texte proposé pour l'article 209 A bis du code général
des impôts

L'amendement n" 48, présenté par M. Gilbert Gantier, est
ainsi rédigé!

• I . Supprimer le troisième alinéa (2") du paragraphe II
du texte proposé pour l'article 209 A bis du code général
des impôts.

< Il . Compléter cet article par le paragraphe suivant:

< Pour corapenser les pertes de recettes résultant de
l'extension à l'ensemble du territoire du régime prévu par
l'article 209 bis A du code général des impôts, les tarifs
nouveaux fixés par l'article 12, paragraphe III, de la loi
de finances pour 1984 sont majorés à due concurrence
à compter de la date de promulgation de la présente loi .»

L'amendement n" 104, présenté par MM. Noir, Robert Galley.
Weisenhorn, Miossec, Tranchant et les membres du groupe du
rassemblement pour la République, est ainsi rédigé:

0 1" Supprimer le troisième alinéa (2") du paragraphe II
du texte proposé pour l'article 209 A bis du code général
des impôts

.2" Compléter cet article par le paragraphe suivant:

Les pertes de recettes résultant du 1" sont compensées
par la rétrocession par l'Etat, chaque année, au secteur
privé d'une fraction du capital qu'il détient dans une ou
plusieurs banques nationalisées en application de la loi
n" 82-115 du 11 février 1982 ..

La parole est à M. le ministre de l ' économie, des finances
et du budget, pour soutenir l'amendement n" 163.

M . le ministre de l ' économie, des finances et du budget.
II s'agit là de tirer les conséquences de l'observation générale
que j ' ai présentée avant l ' examen des articles 13, 14 et 15.

Nous proposons, à ces articles, des amendements dont l'objet
est d 'étendre les dispositions en cause à l ' ensemble du territoire.
national.

M. le président. La parole est à M . Gilbert Gantier, pour sou-
tenir l'amendement n" 48.

M . Gilbert Gantier . Notre amendement n" 48 a le même
objet.

Nous ne pouvons que nous réjouir de la position du Gouver-
nement qui va tout à fait clans le sens que nous souhaitions.
Nous le remercions d'avoir fait adopter par le conseil des
ministres cette disposition à laquelle nous souscrivons pleine-
ment.

M . le président. La parole est à M . Noir, pour soutenir l'amen-
dement n" 104.

M . Michel Noir . II n'est pas fréquent, effectivement, que le
Gouvernement et l'opposition rédigent des amendements sem-
blables, avec le même objet et soutenus par les mêmes expli-
cations, qu'il s'agisse du plan économique ou de la volonté de
non-discrimination par rapport aux entreprises et aux salariés.

Nous ne pouvons, nous aussi, que nous réjouir du dépôt de
l'amendement du Gouvernement.

M . le président. Quel est l'avis de la commission sur ces
trois amendements ?

M . Guy Bêche, rapporteur . La commission n'a pas examiné
l'amendement du Gouvernement mais, comme il répond à ses
interrogations, j ' invite l'Assemblée à l ' adopter.

Ainsi, les amendements n"" 48 et 104 étant satisfaits, ils
pourront disparaître.

M . Michel Noir . Ils tomberont.

M. Gilbert Gantier . Bien sûr, ce sont presque les mêmes

M . le président. Je mets aux voix l ' amendement n" 163.
(L'amendement est adopté .)

M . le président . En conséquence, les amendements n"' 48
et 104 tombent, de même que les amendements n"' 19 et 20
de la commission des finances.

M . Bêche, rapporteur, a présenté un amendement, n " 21 . ainsi
rédigé :

«Au début de la première phrase de l'avant-dermer
alinéa (3") du paragraphe II du texte proposé pour l'arti-
cle 209 A bis du code général des impôts, substituer aux
mots : s l'entreprise s, les mots : «la société

La parole est à M. le rapporteur.

M . Guy Bêche, rapporteur. C'est un amendement de cohérence
rédactionnelle avec le paragraphe 1 qui précise que seules des
sociétés peuvent bénéficier du transfert de déficit.

Il s'agit d'harmoniser la rédaction du paragraphe II arc ..
celle du paragraphe I.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l ' économie, des finances et du budget.
D'accord.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 21.

(L ' amendement est adopté .)

M . le président. M. Bêche, rapporteur, a présenté un amen-
dement, n" 22, ainsi rédigé :

	

-

«Dans la première phrase de l'avant-dernier alinéa t3")
du paragraphe I1 du texte proposé pour l'article 209 A bis
du code général des impôts, après les mots : s en souscri-
vant

	

insérer les mots : «en numéraire s.

La parole est à M. le rapporteur.

M. Guy Bêche, rapporteur . Cet amendement a pour objet de
faire coïncider vraiment le dispositif avec la finalité du projet
en évitant toute possibilité de fraude.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement?

M . le ministre de l'économie, des finances et du budget . Tout
à fait d ' accord.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 22.
(L'amendement est adopté .)

M. le président. M. Bèche, rapporteur, a présenté un amen-
dement, n" 24 rectifié, ainsi rédigé :

. Dans le dernier alinéa (4") du paragraphe II du texte
proposé pour l'article 209 A bis du code général des impôts,
substituer au mot : 4 dividendes s, le mot : < bénéfices s.

La parole est a M . le rapporteur.

M . Guy Bêche, rapporteur . Le texte proposé par le Gou-
vernement dispose que la société créée pou r l ' opération de
reprise ne doit pas distribuer de dividendes clans un certain
délai.

Cette disposition a pour objet de garantir la réalité de l'en-
gagement financier de l'entreprise bénéficiant du transfert de
déficit, dans la société créée . Or il a semblé à la commission des
finances que le dispositif présenté par le Gouvernement compot e
tait une lacune.

En effet, la distribution de dividendes n'est pas le seul
moyen pour une société de distribuer ses bénéfices.

Il convient donc d'harmoniser.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'économie, des finances et du budget. Le
Gouvernement s'en remet à ta sagesse de l'Assemblée.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 24 rectifié.

(L'amendement est adopté .)
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M . le président . MM . Robert Galley, Noir, Weisenhorn, Miossec
et les membres du groupe du rassemblement pour la République
et apparentés ont présenté un amendement, n" 105, ainsi rédigé :

« 1° Compléter le dernier alinéa (4") du paragraphe II du
texte proposé pour l'article 209 A bis du code général des
impôts par les mots : « , sauf s'il s'agit de cession de titres
en garantie d'emprunts ou d'autres opérations de crédit ».

« 2° Compléter cet article par le paragraphe suivant :
« Les pertes de recettes résultant du 1° sont compensées

par la rétrocession par l'Etat, chaque année, au secteur
privé d'une fraction du capital qu'il détient dans une ou
plusieurs banques nationalisées en application de la loi
n" 82-115 du 11 février 1982 . »

Monsieur Galley . voulez-vous défendre l'amendement n" 106
par la même occasion ?

M . Robert Galley. Bien sûr, monsieur le président.

M. le président. Je suis en effet saisi d'un amendement, n° 106,
présenté par MM. Robert Galley, Noir, Weisenhorn, Miossec et
les membres du groupe du rassemblement pour la République
et apparentés, ainsi rédigé :

« 1° Compléter le dernier alinéa (4") du paragraphe II
du texte proposé pour l'article 209 A bis du code général
des impôts par les mots : , sauf s'il s'agit de cession de
titres en garantie d'emprunts ou d'autres opérations de
crédit ».

« 2° Compléter cet article par le paragraphe suivant :
« La perte de recettes résultant du 1° est compensée par

une majoration à due concurrence des droits de timbre
fixés par l'article 905 du code général des impôts . »

La parole est à M. Robert Galley.

M . Robert Galley . Au dernier alinéa du paragraphe Il, il est
prévu que jusqu'au terme de la période de cinq années, la société
créée ne doit pas distribuer de dividendes et la société béné-
ficiaire du transfert de crédit ne doit pas céder de titres de la
société créée.

C'est sur la dernière partie de la phrase que je souhaite inter-
venir . En effet, il nous parait qu'il ne convient pas de limiter
les possibilités d'opérations de crédit de la société créée — M . le
ministre l'a observé précédemment — pour reprendre l'entre-
prise en difficulté . C'est tout le problème en discussion depuis
tout à l'heure.

Aussi pensons-nous qu il faut amender le dernier alinéa
en le complétant par les mots, « sauf s'il s'agit de cession de
titres en garantie d'emprunts ou d'autres opérations de crédit ».

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Guy Bêche, rapporteur . Contre !

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'économie, des finances et du budget. La
proposition nie semble ambiguë.

Je ne comprends pas très bien ce qui est proposé.

M. le président . La parole est à M . Michel Noir.

M. Michel Noir . Monsieur le ministre, il arrive souvent que
des préteurs demandent une cession temporaire de titres, sans
forcément, d'ailleurs, renoncer à tous les droits liés à ces titres
afin de gsrantir un emprunt ou certaines opérations de crédit
C'est donc une pratique courante.

Dans la mesure où l'entreprise en difficulté pourrait avoir
besoin de recourir à des emprunts ou de procéder à des op (ira-
bons de crédits — à l'évidence les montages pour le redresse-
ment l'exigeront — il pourrait être opportun de laisser libre la
cession provi . ;oire, temporaire, de titres, en garantie d'emprunts.
Si nous avons bien compris, la rédaction actuelle du texte

assit l'interdire.

Tel est le sens de l'amendement n" 106.

M . le président. La parole est à M . le rapporteur.

M . Guy Bêche, rapporteur. La commission des finances, je le
répète, a rejeté ces amendements.

Le projet interdit seulement les cessions de titres, c'est-à-dire
les transferts de propriété : il ne s'oppose pas à ce que la
société bénéficiaire du transfert de ces titres puisse déposer
en garantie les titres de la société créée.

M. le président. La parole est à M . le ministre .

M . le ministre de l'économie, des finances et du budget . L'am-
biguïté demeure.

A mon avis, une mise en garantie n'est pas une cession.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 105.
(L'entendement n'est pas adopté .)

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 106.

(L'amendement n'est pas adopté .)

M . le président. M . Bêche a présenté un amendement, n" 157,
ainsi rédigé :

« Compléter le dernier alinéa (4") du paragraphe II du
texte proposé pour l'article 209 A bis du code général des
impôts par les mots : « ; toutefois, ces dispositions cessent
d'être applicables à compter de la quatrième année suivant
celle de la création de la société nouvelle, dès lors que la
condition prévue au 3" ci-dessus est préalablement rem-
plie . »

La parole est à M. Bêche.

M. Guy Bêche, rapporteur. Avec cet amendement, nous en
revenons au problème évoqué précédemment concernant les
délais.

Le délai de .•inq ans, inscrit dans le texte initial, a paru
trop long à la commission des finances, qui a notamment estimé
que l'interdiction de la distribution et de la , cession de titres
pendant cinq ans était de nature à réduire le caractère incitatif
de l'article 13.

Dans un premier temps, la commission a ramené ce délai à
trois ans et, corrélativement, elle a ramené également à trois
ans le délai accordé à la société bénéficiant du transfert de
déficit pour réaliser ses apports.

Pourtant, à la réflexion, il est apparu que le système élaboré
par la commission était peut-être trop rigide . En effet, tout en
limitant les inconvénients liés au délai d'interdiction des distri-
butions et des cessions, il rend peut-être trop contraignante
l'obligation d'apport.

C'est pour cette raison que j'ai présenté cet amendement
n" 157.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'économie, des finances et du budget . Le
Gouvernement est d'accord.

M . le président . La parole est à M. Jans, contre l'amendement
n" 157.

M . Parfait Jans . Oui, monsieur le président, nous sommes
contre l'amendement présenté par M . Bêche pour la raison
que nous tenons à la dernière condition posée à l'article 13,
quatrième alinéa du paragraphe II :

s Jusqu'au ternie de la période de cinq années visée ci-dessus,
la société créée ne doit pas distribuer de dividendes et la société
bénéficiant du transfert de déficit ne doit pas céder de titres
de la société créée . »

A notre sens, ce texte constitue une protection supplémentaire
pour une usine sortie très frag ilisée de l'épreuve qu'elle a subie.
Selon nous, il est indispensable de maintenir le délai de cinq
années pour l'interdiction de distribuer des dividendes . Il corres-
pond, en effet, on l'a précisé ce matin à la commission des
finances, à une distribution de dividendes de la quatrième
année.

Autrement dit, lorsque la commission des finances propose
de ramener le délai à quatre ans, elle va obliger l'entreprise
à procéder à la distribution des dividendes de la troisième
année . Obliger une entreprise à distribuer, à l'issue d 'une épreuve
difficile, comme c'est le cas ici, des dividendes au bout de trois
ans de fonctionnement, c'est une aventure . Il serait préférable de
lui imposer de conserver son bénéfice pour se renforcer, se
moderniser et réinvestir. Mieux vaut lui laisser conserver son
bénéfice que de l'obliger à commencer à distribuer des divi-
dendes au bout de trois années.

Nous sommes opposés à l'amendement.

M. le président . La parole est à M . le rapporteur.

M. Guy Bêche, rapporteur. Monsieur Jans, il y a tout de
même un préalable, et je l'ai dit ce matin : c'est que l'entre-
prise doit avoir rempli ses obligations.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 157.

(L'amendement est adopté .)
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M . le président . MM . Jans, Frelaut, Mercicca et les membres
du g roupe communiste et apparenté ont présenté un amende-
ment, n" 7, ainsi rédigé :

« Compléter le paragraphe Il du texte proposé pour
l'article 209 A bis du code général des impôts par l'alinéa
suivent :

«5 » L'entreprise bénéficiant du transfert de déficit doit
s'engager à maintenir l'emploi dans l'entreprise ou l'éta-
blissement en difficulté repris . »

La parole est à M. Jans.

M. Parfait Jans . Notre amendement n" 7 à l'article 13 est
lié aux difficultés suivantes . Après avoir posé quatre conditions.
l'article 13 en pose maintenant trois, s'agissant de la possibilité
de transfert de déficit.

D'abord, il est nécessaire que les entreprises visées exercent
une activité industrielle et soient passibles de l'impôt sur les
sociétés.

Ensuite, l'entreprise bénéficiant du transfert doit s'engager
à accroître sa participation dans la société pane un montant
supérieur à une fois et demie l'économie d'impôt résultant du
transfert de déficit . Enfin, aucune distribution ue dividendes
ni cession de titres ne doivent intervenir jusqu'au terme de la
période de trois années, maintenant.

A notre avis, un avantage fiscal important est consenti aux
entreprises . Il a été assimilé par un de nos collègues de l'oppo-
sition, tout à l'heure, et par la presse spécialisée à une amorce
du fameux carry back . Pour nous, la déduction d'une fraction
du déficit reportable de l'entreprise reprise doit être utilisée
de façon à maintenir l'emploi dans l'entreprise ou dans l'éta-
blissement en difficulté repris.

Dans ce dessein, nous proposons d'ajouter une quatrième
condition pour préciser que l'entreprise bénéficiant du transfert
de déficit doit s'engager à maintenir l'emploi dans l'entreprise
ou l'établissement en difficulté repris.

Nous attachons une grande importance à cet amendement qui
permettrait aux travailleurs de bénéficier — au lieu d'en être
les victimes — de l'avantage fiscal consenti . On pourrait ainsi
maintenir lemploi dans l'entreprise en difficulté . En effet,
il serait vraiment extraordinaire qu'un avantage fiscal soit
accordé à des entreprises en profitant pour licencier une partie
de leur personnel!

L'article 13 permettra, dans nombre de cas, vous le savez,
d'alléger le résultat imposable d'une entreprise saine par impu-
tation de déficit d'entreprise en difficulté.

La garantie du maintien de l'emploi ap p araît comme un
moyen de déjouer de telles manoeuvres qui ne manqueront pas
d'apparaître.

C'est pourquoi nous demandons à l'Assemblée d'adopter
notre amendement.

Certes, on va nous répondre que notre proposition est maxi-
maliste, puisqu'il s'agit de ne perdre aucun emploi . Nous ne
prétendons pas être parvenus à trouver la meilleure rédaction.
En tout cas, il est certain qu'en l'absence de cette condition
de sauvegarde de l'emploi, le groupe communiste ne pourra
voter l'article 13.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Guy Bêche, rapporteur . La commission a jugé légitime
le souci qui a inspiré les auteurs de cet amendement.

Cependant l'adoption de ce dernier introduirait une rigidité
considérable dans le dispositif prévu . Chacun de nous sait que,
malheureusement, il n'est pas toujours évident que le maintien
de l'emploi puisse être garanti en cas de reprise d'une société.

Aussi tout en souhaitant que les considérations liées au main-
tien de l'emploi constituent un critère important aux yeux de
l'autorité chargée d'octroyer l'agrément fiscal, la commission
des finances a rejeté cet amendement.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'économie, des finances et du budget.
Soyez assuré, monsieur Jans que, lors de l'examen de l'agré-
ment, nous prendrons prioritairement en considération le critère
de l'emploi.

Mais l'expérience du comité interministériel pou r la restruc-
turation industrielle a montré que ce n'était pas toujours
possible . Si nous avons sauvé 45000 emplois sur dix-huit mois,
nous avons dû quand méme renoncer à 15 000 autres . L'ensemble
des entreprises soumises à notre traitement concernait 60000
emplois .

Nous avons donc là une donnée qu'il ne faudra jamais oublier.
En contrepartie, quand nous octroierons l'agrément, outil qui est
mis à la disposition des autorités publiques et des salariés
pour sauver les entreprises, il sera impératif de nous soucier
en priorité de l'emploi.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 7.
(L'amendement n 'est pas adopté .)

M . le président . M. Bêche, rapporteur, a présenté un amende-
ment, n" 25, ainsi rédigé :

Dans le paragraphe IV du texte proposé pour l'article
209 A bis du code général des impôts, par deux fois après
les mots : s l'entreprise en difficulté s, insérer les mots t

ou de celle dont relève l'établissement en difficulté s.
La parole est à M. le rapporteur.
M . Guy Bêche, rapporteur. C'est un amendement de clarifica-

tion et de mise en conformité du texte avec mes déclarations
et nos amendements précédemment adoptés.

M . le président . Quel-est l'avis du Gouvernement?

M. le ministre de l 'économie, des finances et du budget . Le
Gouvernement est d'accord.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 25.
(L ' amendement est adopté .)

M. le président . M . Bêche a présenté un amendement, n" 107,
ainsi rédigé :

« Dans le paragraphe V du texte proposé pour l'arti-
cle 209 A bis du code gcuéral des impôts, après les mots t
s cinq années suivant s, insérer les mots : « celle de s.

La parole est à M. Bêche.

M. Guy Bêche, rapporteur . C'est un amendement de précision
rédactionnelle, adopté par la commission des finances.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'économie, des finances et du budget.
D'accord.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 107.

(L'amendement est adopté.)

M . le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 13, modifié par les amendements

adoptés.

M . Parfait Jans. Le groupe communiste s'abstiendra sur cet
article.

(L'article 13, ainsi modifié, est adopté .)

Article 14.

M . le président, Art . 14. — 1 . — A l'article 7 de la loi de
finances pour 1984, les mots : « en 1983 et en 1984 » sont rem-
placés par les mots : a du l'' janvier 1983 au 31 décembre 1986 s.

a II . — L'article 7 de la loi de finances susvisée est complété
par les dispositions suivantes :

« Toutefois, sur l'agrément du ministre de l'économie, des
finances et du budget, la condition prévue au 3" du II de l'arti-
cle 44 bis du code précité n'est pas applicable aux entreprises
créées à compter du 1". janvier 1984, pour reprendre, dans les
zones définies par décret en Conseil d'Etat, un établissement
industriel en difficulté . Cette disposition n'est applicable que si
les deux tiers des actifs d'exploitation de cet établissement sont
situés dans lesdites zones.

s Dans ce cas, le bénéfice de ce régime peut être limité à la
première ou aux deux ou trois premières années d'activité de la
société créée . »

« III . — Au I de l'article 1383 A, au I de l'article 1464 B et à
l'article 1602 A du code général des impôts, les mots : en 1983
et en 1984 s sont remplacés par les mots : « du 1' janvier 1983
au 31 décembre 1986 . s

M . Bêche, rapporteur, a présenté un amendement, n" 26 rectifié,
ainsi rédigé :

a Dans la première phrase du deuxième alinéa du para-
graphe II de l'article 14, substituer aux mots : s à compter
du 1' janvier 1984 s, les mots : a en 1934 et en 1985 s.

La parole est à M. le rapporteur.

M. Guy Bêche, rapporteur. C'est un amendement de même
nature qu'un amendement précédent.

Il tend à permettre le contrôle parlementaire et le réexamen
du dispositif à la fin de l'année 1985.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement?
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M. le ministre de l ' économie, des finances et du budget.
Avis favorable pour les mêmes raisons que j'ai exposées lors
de l'examen de l'article 13.

M. le président . Je mets aux voix l ' amendement n" 26 rectifié.
(L'amendement est adopté .)

M. le président . M . Roger-Machart, rapporteur pou r avis de la
commission des lois, a présenté un amendement, n' ainsi
rédigé :

« Dans la première phrase du deuxième alinéa de Il de
l'article 14, après les mots : « pour reprendre

	

insérer les
mots :

	

dans le cadre d'un plan de redressement décidé
par le tribunal de commerce compétent . ..

La parole est à M . le rapporteur pour avis.

M. Jacques Roger-Machart, rapporteur pour anis. J ' ai déjà
défendu cet amendement.

M. le président . Quel est l'avis de la commission saisie au fond ?

M. Guy Bêche, rapporteur. La commission des finances a émis
un avis défavorable.

M. le président . Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l 'économie, des finances et du budget. Même
avis que la commission des finances.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 41.

(L ' amendement n ' est pas adopté .)

M. le président. I .e Gouvernement a présenté un amendement,
n' 164, ainsi rédigé :

• 1 . — Dans la première phrase du deuxième alinéa du
paragraphe II de l 'article 14, supprimer les mots dans
les zones définies par décret en Conseil d'E,tat, a

« II . — En conséq once, supprimer la deuxième phrase
du deuxième alinéa du paragraphe II de cet article. a

La parole est à M. le ministre.

M . le ministre de l ' économie, des finances et du budget . Nous
appliquons le même principe que précédemment.

Comme à l'article 13, il s' agit de supprimer les dispositions
qui concentraient le bénéfice des mesures prévues à l'article 14
sur certaines zones.

J'ai déjà indiqué pour quelles raisons le Gouvernement s ' était
rallié à la proposition d'étendre à l'ensemble du territoire les
dispositions des articles 13, 14 et 15.

M. le président. Quel est l ' avis de la commission ?

M. Guy Bêche, rapporteur . .Je demande à l'Assemblée (l'adopter
cet amendement.

M . le président . Je mets aux voix l ' amendement n " 164.

(L ' amendement est adopté .)

M . le président . En conséquence, l ' amendement n " 27 de la
commission des finances devient sans objet.

M . Gilbert Gantier a présenté un amendement, n" 49, ainsi
rédigé :

1 . Dans la première phrase du deuxième alinéa du
paragraphe II de l'article 14, supprimer le mot : e industriel e.

• II . Compléter cet article par le paragraphe suivant :

• Pour compenser les pertes de recettes résultant de la
suppression du mot industriel dans le dernier alinéa
de l'article 7 de la loi de finances pour 1984, les tarifs nou-
veaux fixés par l'article 12, paragraphe III, de la loi de
finances pour 1984 sont majorés à due concurrence à
compter de la date de promulgation de la présente loi.

La parole est à M . Gilbert Gantier.

M . Gilbert Gantier . Mon amendement tend à supprimer le
mot industriel o dans la première phrase du deuxième alinéa
du paragraphe Il de l'article 14.

Mais je me demande, monsieur le président, si, comme l'amen-
dement n" 47 tout à l'heure, cet amendement ne tombe pas, dès
lors que le Gouvernement, dans l'amendement que nous venons
d'adopter, a supprimé «en conséquence, la deuxième phrase
nu même alinéa du paragraphe II, ce qui recoupe d'ailleurs mon
amendement n' 50.

Je constate que mes amendements sont repris par le Gouver-
nement, ce dont je le remercie très vivement .

M . le président. Vous retirez donc votre amendement . mon-
sieur Gantier ?

M . Gilbert Gantier . Est-ce qu ' il tombe ?

M . le président . Je ne le pense pas.

M . Gilbert Gantier . Alors, je le maintiens parce que, selon
la philosophie de mon amendement n" 47, le projet de loi
doit pouvoir s ' appliquer à toutes les entreprises, et pas seule-
ment aux entreprises industrielles.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Guy Bêche, rapporteur. J'avais fait moi-même une obser-
vation sur ce sujet dans mon rapport écrit . M . Gantier soulève
un problème qui mérite attention . Le Gouvernement aura certai-
nement l'occasion d'y réfléchir, peut-être d'ici à la prochaine
lecture. Cela étant, la commission des finances a repoussé
l'amendement, compte tenu du gage qu'il propose.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l 'économie, des finances et du budget. Nous
allons y réfléchir. Mais, pour l'instant, je maintiens le texte.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 49.
(L'amendenie ;it n'est pas adopté .)

M . le président . Les amendements 50 de M . Gilbert Gan-
tier, 28 et 29 de la commission des finances deviennent sans
objet.

M . Roger-Machart a présenté un amendement, n" 159, dont
la commission accepte la discussion et qui est ainsi rédigé :

«Compléter le II de l'article 14 par l'alinéa suivant
s A compter de l'entrée en vigueur de la loi n"

	

du
relative au règlement judiciaire, la

reprise de l'établissement en difficulté doit être effectuée
dans le cadre d'un plan de redressement décidé par le
tribunal de commerce compétent.

La parole est à M. Roger-Machart.

M. Jacques Roger-Mac-hart, rapporteur pour avis . Je retire
cet amendement.

M . le président. L'amendement n" 159 est retiré.

Personne ne demande plus la parole? . ..
Je mets aux voix l'article 14, modifié par les amendements

adoptés.

(L'article 14, ainsi modifié, est adopté .)

Article 15.

M . le président . « Art . 15 . — L'article 238 bis du code géné-
ral des impôts est complété par la disposition suivante :

« La déduction mentionnée au premier alinéa peut être effec-
tuée, dans la mème limite . pour les dons faits à des organismes
répondant à des conditio :u quanta leur statut et leurs condi-
tions de fonctionnement fixées par décret en Conseil d'Etat
et ayant pour objet exclusif de participer, par le versement
d'aides financières, à la création d'entreprises.

«Cette limite est portée à 2 p . 1000 lorsque l'objet exclusif
de ces organismes est de participer, par le versement d'aides
financières . à la création d'entreprises, dans les zones définies
par décret en Conseil d'Etat.

Dans tous les cas, ces organismes doivent être agréés par
le ministr e de l'économie, des finances et du budget . i

La parole est à M. le rapporteur, inscrit sur l'article.

M . Guy Bêche, rapporteur . La suppression de la notion de
zones aux article, 13 et 14 doit entrainer l'adoption . à l'ar-
ticle 15, (le l'amendement n' 165 du Gouvernement . Or reine
adoption ferait tomber l'amendement n" 33 de la commission,
qui limite l'application du texte aux dons effectués jusqu'au
31 décembre 1985 inclus . Il convient cependant de rectifier
l'amendement n" 33 et d'en reporter le dispositif (le la fin du
troisième alinéa (le l'article à celle du deuxième . Le début de
cet amendement devrait se lire ainsi :

« Compléter le deuxième alinéa de l'article 15 par la phrase
suivante :	 (le reste sans changement).

M . le président . La parole est à M . Noir.

M. Michel hoir . Puisque l'article 15 présente une moindre
importance que les précédents, je voudrais qu'il soit clair pour
la représentation nationale que la volonté du Gouvernement,
dans le dispositif adopté aux articles 13 et 14, est bien de
ne pas prévoir de discrimination fondée sur le caractère
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géographique . Vous l'avez indiqué, monsieai' le ministre . mais
il importe de marquer cette volonté de façon solennelle, de
telle sorte que . dans l'arrêté du ministre de l économie et des
finances régi par le II de l'article 1 649 rouies du code général
des impôts et auquel se réfère l'article 13, aucune discrimina-
tion géographique ne puisse être réintroduite . Sinon . la procé-
dure de l'agrément ministériel pourrait aller à l'encontre de
l ' engagement solennel que vous venez de prendre.

Autr ement dit . je vous demande de nous donner acte que
votre intention est bien de délivrer l'agrément dans l'état
d'esprit qui vous inspire aujourd'hui et dont nous nous félicitons.
Cela vous sera d'autant plus facile qu'il vous reviendra de
rédiger ces arrêtés.

M . le président . La parole est à M . le ministre de l ' économie,
des fina :ces et du budget.

M . le ministre de l'économie, des finances et du budget.
Les -dispositions des articles 13 . 14 et 15 s' appliqueront à l ' en-

"semble du territoire mais, conformément à la proposition de
la commission des finances . jusqu'à la date du 31 décembre 1985.
Nous verrons alors l ' usage qui en a été fait et une évaluation
pourra être et ablie par les commissions compétentes et par
l ' Assemblée elle-mémo.

M. le président . M . Bêche, rapporteur, a présenté o' t amende-
ment, n 30, ainsi libellé:

Rédiger ainsi le premier alinéa de l'article 15:
Il est inséré dans l'article 238 bis du code général

des impôts un paragraphe 6 ainsi conçu:
6. La déduction	 (le reste sans changement).

La parole est à M . le rapporteur.

M . Guy Bêche, rapporteur . Il s 'agit d ' un amendement pure-
ment rédactionnel.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement?

M. le minis t re de l'économie, des finances et du budget.
D'accord '

M. le ',résident. Je mets aux voix l'amendement n'30.
(L ' ai ieudement est i'dop't-.t

M. le président . M . Bêche, rapporteur, a présenté un amende-
ment, n 31, ainsi rédigé;

• Dans le deuxième alinéa de l'article 15 . après les
mots : <, au premier alinéa =•, insérer les mats :

	

du 1 t.

La parole est à M . le rapporteur.

M. Guy Bêche, rapporteur . C ' est aussi un amendement rédac-
tionnel.

M. le président. Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'économie, des finances et du budget.
D'accord!

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 31.
(1, ' attcudeuie,tt est adopté .)

M . le président . Le Gouvernement a présenté un amendement
n" 165 ainsi rédigé :

,. 1 . Dans le second alinéa de l'article 15, substituer aux
mots : z dans la méme limite les mots : clans la limite
de 2 p . 1000

t II . En conséquence, supprimer le troisième alinéa de
cet arti°le.

La parole est à Nt . le ministre.

M . le ministre de l ' économie, des finances et du budget . c et
amendement se situe clans le droit fil de la déclaration que ' ai
faite à l'invitation de M . Noir et qui s'applique en l'espèce à
l'article 15.

M . le président . Quel est l'avis de la commission?

M . Guy Bêche, rapporteur . Je demande à l'Assemblée d'adopter
l'amendement.

M . r e président . Je mets aux voix l ' amendement n'165.
(L'amendement est adopte .)

M . le président . En conséquence, 1 ' amendenient n' 51 de
M. Gilbert Gantier ainsi que les amendements n ' 32 et 33
de la commission des finances deviennent sans objet.

Personne ne demande plus la parole? . ..

Je mets aux voix l'amide 15, modifié par les amendements
adoptés.

(L 'article 15, ainsi modifié, est adopté .)

eis
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Après l ' article 15.

M . le président . MM . Asensi, Jans. Frelaut et les membres du
groupe communiste et apparenté ont présenté un amendement
n - 8 ainsi rédigé :

• Après l'article 15 . insérer l'article suivant :
« Toutes les régions sont placées dans les mêmes condi-

tions d'agrrment en ce qui concerne l'implantation des
entreprises industrielles et titi secteur tertiaire.

I .a parole est ii M. Jans.

M Parfait Jans . Cet amendement tend à placer la région
parisienne dans le droit commun . Mettre fin à la désindustria-
lisation est un problème majeur pour tous les élus de cette
région à laquelle s'applique malheureusement la formule :

Déshabiller Pierre pour habiller Paul . Il faut créer des
emplois et des entreprises et non transférer les entreprises de
la région parisienne . Il faut mettre fin aux pressions et aux
interdictions de la D . A . T . A . R . concernant l'implantation d'en-
treprises dans cette région . Nous proposons donc de la sou-
mettre aux mêmes conditions d'agrément que toutes les aut res
régions.

M . le président . Quel est l ' avis de la commission?

M . Guy Bêche, rapporteur . La commission a repoussé cet
amendement.

M . le président. Quel est l 'avis du Gouvernement "

M . le ministre de l 'économie, des finances et du budget.
Toutes les dispositions du projet de loi s ' apt, :iquent à l ' en-
semble du territoire, et par conséquent à la region parisienne.

M . le président . Maintenez-vous vot r e amendement . mon-
sieur •Jans ?

M . Parfait Jans . luit La pratique de la D . A .T .A . R . en
matière d'arément dans la réciun parisienne est t rop bien
connue.

M . le président . .Ie mets aux voix l ' amendement n' 8.

(L ' amendement n'est pas adopté .)

Vote sur l 'ensemble.

M . le président . Dans les explications de vote, la parole est
à M . Jans.

M. Parfait Jans . Nous avions annoncé d 'emblée que nous
voterions contre l'article 6 . et nous l ' avons fait.

Nous avions indiqué que l ' article 13 nous posait problème
car il n ' offrait pas de garantie de maintien de l ' emploi . Notre
amendement tendon, à préserver l ' emploi n ' a pas été adopté.
Nous nous sommes donc abstenus sur cet article.

A l'article 2, la déclaration de M . le ministre tendant à
appliquer la déduction des intérêts non pas sur deux ans
mais sur toute la durée de l ' emprunt rois a surpris.

Enfin, lorsque nous avons proposé d'introduire dans le texte
(les articles additionnels consacrés, par exennte . aux trente-
cinq heures ou aux transferts d ' entreprises que subit h région
parisienne, nous n ' avons pas obtenu satisfaction.

Autant de raisons qui pourraient nous conduire à adopter
une attitude plus que réservée sur te projet de loi qui nous
est soumis . Cependant, nous ne voulons rien faire qui gène le
Gouvernement clans sa tentative pour cont ribuer à la création
d'entreprises . à la reprise des entr eprises en difficulté et
au développement de l 'investissement, notamment clans la
recherche technique et scientifique . Nous volerons donc ce
texte, niais nous maintenons, bien entendu, les sérieuses
réserves que nous avons émises . Nous considérons qu'elles
devraient être prises en compte car notre position est claire :
nous sommes contre tous les avantages fiscaux accordés aux
capitaux qui sortent de l'entreprise . qu'il s'agisse des divi-
dendes ou des cessions de parts.

M . le président . La parole est à M . Gilbert Gantier.

M . Gilbert Gantier . Ce projet de lui sur l 'initiative économique
est à nos yeux un texte bien ét r ange . En effet, chacune de ses
dispositions constitue un reniement implicite de la doctrine
économique qui a été exposée, affirmée, développée ici même au
moment de ce que l'on était convenu d'appeler l'état de grime.
L'opposition est donc bien à l'aise aujourd'hui pour rappeler les
mises en garde qu'elle avait adressées au Gouvernement et à sa
bien présomptueuse majorité lorsqu ' ils étaient fascinés par les
mirages des nationalisations et de la dépense publique .
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La plupart des rts du pays résident dans le tissu des
petites et moyenne . 'reprises aptes à exploiter les créneaux
à veair que les grands groupes, engoncés dans le costume rigide
des contrats de Plan, ne peuvent investir . Ce projet . qui cherche
à favoriser le capital à risques et la création d'entreprises,
souligne bien tardivement à nos yeux cette évidence . Mais alors,
pourquoi a-t-il fallu de nouveau que les dispositions proposées
dénaturent encore quelque peu les intentions affichées :'

Le Gouvernement, soumis à la pression de' .son administra-
tion . de ce que l 'on a appelé le système Rivuii - a joué
s petit bras : dans cette affaire, qu'il s'agisse du livret d'épargne
pour les artisans, de la déductibilité des intérêts des emprunts
contracté., pote• souscrire au capital, de l'introduction en France
du système américain du enrage enuengcment bey out, c'est-a-
dire la repriee de sociétes par des salariés . du régime fiscal
des stock options . à prupos duquel M. le minist r e a bien
peu répondu à nos objectiot,s . qu'il s ' agisse enfin de la possi-
bilité de faire jouer le système du carry bock, encore que
l'amendement du G-u vernentent supprimant le; différences
entre zones nous ait grandenx'nt satisfaits . Sur tous ces points,
le projet s'en tient au minimum et s'avère décevant . C'est un
peu connue si le Gouvernement voulait se faire pardonner
auprès de sa majorité l'hommage rendu à un certain capita-
lisme . dont bien des idées son( d'ailleurs importées de pays
libéraux d'outre-Atlantique.

Le résultat en est, monsieur le ministr e, que ces mesures.
excellentes clans leur principe, :seront non seulement appliquées
dans un sens restn et'f, mais encore quelque peu faussées par
le système de l'agrément dont vous avez vanté la nécessité
dans le cadre de ce que vous appelez une économie mixte.

Franchement . je ne comprends pas ces limitation, . On dirait
que le Gouvernement écrit ses projets de loi comme s'il était
dominé par la crainte de voir le Trésor lui appliquer l'article 40
aussi s : veiement qu'on le fait pote' nos amendements

Conséquence paradoxale, un texte qui est inspire' par des
législatinu, rtrangeres libérales . va encore

	

'est note i,eit;ripei

reproc! '' -- renforcer la cent ralisation administr ative c! • pou-
voir de !a rue de Rivoli auquel on tente toujoins de s'attaquer
mais sur lequel on se casse le plus souvent les dents, D 'tns ces
conditions . il nous parai. difficile d ' approuver vitalement le dis-
positif proposé . tout en recufl laissant qu'il va dans le bon sens.

M . le président . La parole est à M, Anci,int.

M. Jean Anciant . Le ecoupe socialiste votera nat'rrellentcnt
le projet de lui sur le dcveloppen :cnt de l ' initiative économique,
dont mime l ' opposition a approuvé à plusieurs; reprises les dis-
positions.

Nous nous filicitons . monsieur le minist re, de l'esprit de dia-
logue qui a présidé à tto.s débats . car il a p ermis à l'-\.semblée
nationale d'améliorer ce tex t e ci de jouer plemc ^ t son ride.
Le groupe socialiste se fi'licite notamment que les in •nations
prévues par l ' article 13 puissent s ' appliquer indistinctement à
l'ensemble du territoire.

Ce texte tient une place p articulière dans ie dispositif légis-
latif mis en place par le Gouvernement sur le plan éeonontique.
tout d ' abord gràce aux incitations novaliices qu ' il comporie.
Il faut -,oulil iter à nuuvesu tes facilités données aux salariés pour
reprendre la direction de leu r entreprise . Cette place particulière
tient an : ei à l ' esprit qc a in .,niré les principales dispositions :
donner de nouvelles libertés par l ' innovatic n et par la création
cl'entrept i,es.

Mais . qu ' il s ' agisse de l'innovation ott de la création d 'entre-
prises, la finalité véritable de ce texte est l ' emploi . Et si nous
avons roté contre l'rmendement du groupe communiste r°!atif
à la réduction du temps de tra;aü à tr ente-cinq heures, c ' e.,i
pour des raison .; de forme et non de fond . En effet . nous no pen-
sons pas que ce problème puisse étrc réglé par le biais d'un
amendement au projet de loi sur l'initiative économique et en
restant muet sur la question centrale des salaires.

Mais . su• le fond, le groupe socialiste a pour objec'if la réd rtc-
tien du temps de travail . En la période quo nous connaissons, elle
est plus que jamais à l'ordre du jour et nous approuvons
les orientations rappelées par ,W. le rapporteur et rM . le ministre.

Au terme de ce débat . nous dirons simplement qu ' il appartient
au C .N .P .F ., aux ca•éateurs d'entreprises, aux '-alariés de pren-
dre leurs responsabilités . L'Etal peut créer des conditions favo-
rables à des évolutions nouvelles, mais il ne peu-- ni tout
régler ni tout régenter. Cette loi vient utilement rappeler quelle
est la démarche véritable du Gouvernement et de la majorité,
celle à la fois du progrès et d'une large ouverture du dialogue
soeial.

M . le président . La parole est à M . Noir.

M . Michel Noir. Comment mobiliser les ressources financières
nécessaires au redressement des entreprises françaises ? Com-
ment faciliter la création des entreprises à un moment où leur
natalité devient l'élément déterminant du renouvellement du
tissu industriel ? Comment faciliter leur transmission, compte
tenu de ce qu'est la - photographie des directions d'entreprises
en France. notamment en permettant l'accession à la direction
et à la propriété d'une partie des salariés ? Comment . enfin,
parvenir à mieux maiiriser les problèmes du redressement et de
la reprise des entr eprises en difficulté ? Telles sont bien les
principales questions qui sont posées aujourd 'hui à l' économie
d'une France que vous avez contribué à affaiblir depuis 1981.

11 reste que le chemin est grand, qui a été parcouru entre
l ' idéologie plu> collective . plus favo, •able au secteur public de
1981 et cette sorte de montée en régune libéral des dispositions
de l ' année 1984.

Au total - nous vous l'avions dit hier . monsieur le ministre
et nous pouvons le répéter encore plus facilement aujourd'hui —
ce projet de loi va dans le bon sens pour résoudre les ques-
tions clés posées à l ' économie française, tant il est vrai que la
situation cle notre pays et la volonté de redressement exigent la
mobilisation de toutes les énergies, au-delà des clivages politi-
ques.

Certes ce texte pourrait Mtre amélioré, car il est encore un
peu limitatif, notamment sur le problème de la reprise d'ertre-
prises et de la mobilisation de ressources financières qu'évoquait
à l'instant mon collègue Gilbert Gantier . De même, certaines
dispositions relatives au régime fiscal, par exemple pour 1, s

options d'actions, sont trop restrictives . Mais, compte tenu des
éléments essentiel :s que comporte le dispositif relatif aux res-
tructurations industr ielles et de la nécessité de ne pas instaur er
de ré^_imes différents d'une région à l'autre, le Gouvernement
acconq .lit, avec ce texte, un pas en avant que le groupe du
rassemblement p our la République ne peut qu'accueillir très
fa' erablement.

Nous approuvons donc ce projet de loi, monsieur le ministre,
parce qu'il s'agit de faire preuve, objectivement, de bonne
volonté en faveur de cet objectif du redressement économique de
notr e pays . Nous tenons . en effet, à encourager toute d é marche
qui, empreinte dc' moins d ' idéologie et de moins d 'esprit partisan
clans la politique économique du Gouvernement, témoignerait de
davantage de bon sens . cl'une connaissance plus réaliste du tissu
économique franeais ainsi que de la reconnaissance des vertus
essentielles qu'il y a à entreprendre dans ce pays, à prendre
des risques . soit soi-même en prenant la direction d'une entre-
prise ou en la créant, soit en mobilisant des ressources finan-
cière .; et en acceptant de jouer le jeu de la reprise d ' une entre-
prise.

Cela traduit une philosophie que nous considérons d'inspira-
tion plus libérale et que nous souhaitons compléter' — confor-
mément à notre philosophie gaulliste — par la nécessit-- de
faire participer le plus possible les salariés au devenir de leurs
entreprises.

Monsieur le ministre . le groupe R . P . R . votera ce texte en
espérant qu ' à la faveur de la navette certaines amélim'atiuns
pourront lui cire apportées.

M. le président . La parole est à M. le ministre.

M. le ministre de l 'économie, des finances et du budget . ,Je
liens siniplentent à remercier le-s commissions compétentes et
l'Assemblée de la coopération dont elles ont fait preuve durant
ce débat . et des améliorations qui ont pu êt r e apportées au
texte.

il reste maintenant à administ rer une double preuve.

I,a première rtue les Françaises et le's Francais . chefs d' entre-
prise ou salariés . sunt capables, dan, une période où ils sont mis
au défi, d'utiliser les instruments qui sont mis à leur disposition
pour créer des entreprises, de la richesse et donc des emplois.

La seconde doit être apportée par les services de !a rue de
Rivoli, éternels boucs émissaires . Il leur appartiendra . à eux
qui sont si ,xira'trdinairement dévoues et compétents, de démon-
trer qu'ils savent ête toujou rs au sertice de l'intérèt général
et de se montr er inventeurs de simplicité . Nous avons pris un
rendez-vous . J'espère qu'à ce moment-là ils pour ront venir la tête
haute, avec le même ministre ou un autre, prouver qu ils sont
véritablement au service de l'intéret général et non à celui de
l'exercice d'un pou, air étroit.

M . le président . .le mets aux voix l'ensemble du projet de loi.

Je suis saisi par le groupe socialiste d'une demande de scrutin
public.

Le scrutin va étre annoncé dans le Palais .
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M. le président . Je prie Mmes et MM. les députés de bi e n
vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(Il est procédé au scrut i n .)

M. le président . Personne ne demande plus à voter? . ..
Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :
Nombre de votants	 483
Nombre de suffrages exprimés	 412
Majorité absolue	 207

Pour l ' adoption	 41i
Contre	 1

L'Assemblée nationale a adopté.

-- 3 —

DEPOT DE PROJETS DE LOI

M. le président . J'ai reçu de M . le Premier ministre un projet
de loi portant statut du territoire de la Nouvelle-Calédonie
et dépendances.

Le projet de loi sera imprimé sous le numéro 2094, distribué
et renvoyé à la commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l'administration générale de la République à
défaut de constitution d'une commission speciale dans les délais
prévus par les articles 30 et 31 du règlement.

J'ai reçu de M . le Premier ministre un projet de loi °elatif
à la composition et à la formation de l'assemblée territoriale de
Nouvelle-Calédonie et dépendances.

Le projet de loi sera imprimé sous le numéro 2095, distribué
et renvoyé à la commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l'administration générale de la République à
défaut de cons'''ution d'une commission spéciale dans les délais
prévus par les articles 30 et 31 du règlement.

J ' an reçu de M. le Premier ministre un projet de loi pour
un renouveau de l'aménagement.

Le projet de loi sera imprimé sous le numéro 2096, distribué
et renvoyé à la commission de la production et des échanges
à défaut de constitution d'une commission spéciale dans les
délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.

— 4 —

DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI

M . le président. J'ai reçu de Mme Gisèle Halimi une propo-
sition de loi relative à l'interruption volontaire de grossesse.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 2084,
distribuée et renvoyée à la commission des affaires culturelles,
familiales et sociales à défaut de constitution d'une commis-
sion spéciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du
règlement.

J'ai reçu de M . Frsncis Geng une proposition de loi tendant à
instituer une charte de la police nationale.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 2085,
distribuée et renvoyée à la commission des lois constitution-
nelles de la législation et de Padministration générale de la
République à défaut de constitution d'une commission spéciale
dams les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.

J ' ai reçu de M . Adrien Zeller une proposition de loi tendant
à instituer une incitation fiscale favo rable à la création .''emplois
à domicile.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 2086,
distribuée et renvoyée à la commissit n des finances, de l'éco-
nomie générale et du Plan à défaut de constitution d'une
commission spéciale dans les délais prévus par les articles 30
et 31 du règlement.

J'ai revu de Mme Gisèle llalimi une proposition de loi tendant
à la création d'un fonds de garantie des pensions alimentaires.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 2087,
distribuée et renvoyée à la commission des lois constitution-
nclles, de la législation et de l'administration générale de la
République à défaut de constitution d'une commission spéciale
dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.

J 'ai reçu de M. Georges Mesmin une proposition de loi
tendant à la création du parrainage éducatif.
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La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 2088,
distribuée et renvoyée à la commission des lois constitution-
nelles, de la législation et de l'administration générale de la
République à défaut de constitution d'une commission spéciale
dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.

J'ai reçu de M . Roch Pidjot une proposition de loi tendant
à fixer le statut de la Nouvelle-Calédonie relatif à l'autodéter-
mination en vue de la mise en place de l'indépendance.

La proposition de loi sera imprimée sous le uurtéro 2089,
distribuée et renvoyée à la commissitet des t~ts constitution-
nelles, de la législation et de l'adr,inisL•ation générale de la
République à défaut de constitution d'une commission spéciale
dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.

J'ai reçu de J. Adrien Zeller une proposition de loi visant
à réduire le taux des cotisations sociales en faveur du mouve-
ment associatif,

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro '2090,
distribuée et renvoyée à la commission des affaires culturelles,
familiales et sociales à défaut de constitution d'une commission
spéciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du
règlement.

J'ai reçu de M . Serge Charles une proposition de loi tendant
à modifier l'article L . 122-14 .4 du code du travail relatif au
remboursement par un employeur des indemnités de chômage
versées à un travailleur licencié.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 2091,
distribuée et renvoyée à la commission des affaires cultur elles,
familiales et sociales à défaut de constitution d'une commission
spéciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du
règlement .

- 5—

DEPOT DE RAPPORTS

M. le président . J'ai reçu de M . François Patriat un rapport
fait au nom de la commission de la production et des échanges,
sur le projet de loi adopté par le Sénat, relatif à l'usage vété-
rinaire des substances anabolisantes et à l'interdiction de
diverses autres substances (n" 2036).

Le rapport sera imprimé sous le numéro 2081 et distribué.

J'ai reçu de M . Michel Suchod un rapport fait au nom de
la commission des lois constitutionnelles, de la législation et
de l'administration générale de la République sur le projet
de loi portant statut du territoire de la Polynésie française
(n" 1871).

Le rapport sera imprimé sous le numéro 2082 et distribué.
J'ai reçu de M . Jean-Marie Bockel un rapport fait au nom

de la commission des lois constitutionnelles, de la législation et
de l'administration générale de la République sur le projet de loi,
modifié par le Sénat, tendant à faciliter l'accession à la pro-
priété immobilière avec occupation anticipée (n" 2039).

Le rapport sera imprimé sous le numéro 2083 et distribué.

- 6—

DEPOT D'UN PROJET DE LOI ADOPTE PAR LE SENAT

M. le président . J'ai reçu, transmis par M . le Premier ministre,
un projet de loi, adopté par le Sénat, relatif à la vaccination
antivariolique.

Le projet de loi sera imprimé sous le numéro 2093, distribué
et renvoyé à la commission des affaires cultur elles, familiales
et sociales à défaut de constitution d'une commission spéciale
clans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.

- 7--

DEPOT D'UN PROJET DE LOI ORGANIQUE
ADOPTE PAR LE SENAT

M . le président . J'ai reçu, transmis par M . le Premier ministre,
un projet de loi organique, adopté par le Sénat, modifiant
l'ordonnance n" 58-1360 de 29 décembre 1958 portant loi o r ga-
nique relative au Conseil économique et social.

Le projet de loi organique sera imprimé sous le numéro 2092,
dist ribué et renvoyé à la commission des lois constitutionnelles,
de la législation et de l'administration générale de la République
à défaut de constitution d'une commission spéciale drus les
délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement .
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M. le président . Aujourd ' hui . à neuf heures trente, séance
publique :

Questions orales sans débat :

Question n" 607 . — M . Joseph Pinard expose à M . le ministre
de l'éducation nationale que dans une récente interview, le
secrétaire général du comité national de l'enseignement catho-
lique a déclaré : < Il n'existe pas grand-chose dans l'éducation
nationale en matière de formation continue, alors que nous, nous
avons mis en place des actions de formation recyclant ou mettant
à niveau les professeurs . s De telles affirmations manifestent
à l'évidence une méconnaissance profonde des initiatives souvent
récentes décidées en matière de formation continue . Il lui
demande de faire le point sur les actions entreprises dans les
différents degrés de l'éducation nationale.

Question n" 583 . — M . Main Vivien attire l'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation difficile
qui prévaut en matière de personnel d'enseignement (écoles
maternelles et élémentaires) dans le département de Seine-et-
Marne . Premier département français par son évolution démo-
graphique, accueillant deux villes nouvelles à elle seule, la
Seine-et-Marie tonnait une situation particulièrement discrimi-
natoire qui traduit son déclin tant en ce qui concerne le taux
de scolarisation des élèves de deux à cinq ans et les taux
d'encadrement en secteurs rural profond, rural intermédiaire
et secteur urbain, qu'en ce qui concerne le remplacement des
maîtres en congé de maladie, etc . Il lui demande quelles mesures
il compte prendre pour que la Seine-et-Marne dispose à la
rentrée 1984-1985 des moyens qui lui sont nécessaires et ne
subisse plus de discrimination par rapport aux autres dépar-
tements.

Question n' 608 . --- M . Joseph-Henri Maujoiian du Gasset
faisant écho à la déclaration de M . le secrétaire d'Etat auprès
du ministre de l'agriculture, chargé de l'agriculture et de la
forét . le 11 avril à l'occasion de la réponse à une question au
Gouvernement, déclaration selon laquelle le Gouvernement prend
pleinement en compte les problèmes de la viticulture, lui fait
part de l'irquiétude du monde viticole à la nouvelle de la
possible suppression par la C .E.E. du droit à chaptalisation à
partir du saccharose : suppression qui serait un désastre pou r
les régions viticoles les plus septentrionales . D'autre part, il lui
demande quelle est sa politique en ce domaine.

Question n" 604 . — M. Charles lliossec rappelle à m . le
ministre des affaires européennes que les derniers sommets
européens ont confirmé la difficulté .les problèmes qui se posent
à la C. E . E . en raison de l'attitude d'obstruction adoptée par
la Grande-Bretagne et ceci malgré la position commune prise
par l'ensemble des partenaires de celle-ci à l'égard de ses
positions . Il est évident qu'actuellement la Grande-Bretagne
n'accepte pas la totalité des règles régissant la Communauté.
ce qui entraine, en particulier, un mauvais fonctionnement de
la politique agricole commune . La question se pose doue de
savoir si, face à ce blocage, il ne convient pas pour les parte-
naires de la Grande-lretagne de prendre des décisions communes
concernant celte dernière . On peut constater que hi système
monétaire européen funccionne sans la participation du Royaume-
Uni et sans que l'ensemble du fonctionnement de la Commu-
nauté en soit fondamentalement affecté . Il lui demande s'il
n'estime pas, dans la mesure où la Grande-Bretagne maintiendrait
les positions qu ' elle a prises à l ' égard de la politique agricole
commune que, de même que pour le S . M . E ., elle pourrait être
incitée par ses partenaires à ne plus participer à celle-ci.
Sans qu'il y ait exclusion de la Grande-Brelagne de la C .E.E ..
il devrait être ainsi possible de mener, à neuf, une politique
agricole vraiment commune . Si une telle solution n ' était pas
retenue, il est à craindre que l'ensemble de la politique de la
Communauté économique eu r opéenne soit ir'émédiahlement
compromis . Il lui demande quelle est sa position à l'égard de
l ' hypothèse qu 'il vient de lui soumettre.

Question n'' 606. — Concernant le satellite franc ais de radio-
diffusion directe de T . D . F . . I, M. Pierre-Bernard Cousté s'in-
quiète auprès de M. le Premier ministre des contradictions
entre les positions exprimées récemment :

— par M. Jacques Dondoux, directeur général des télécom-
munications, dans une interview le 6 mars 1983;

— par M. Gérard Théry . inspecteur général des télécom-
munications, dans son rapport au Gouvernement sur le satellite
de diffusion directe ;

-- par l'un des responsables de 'I' . I). I" ., dans ses déclarations
sur la chaîne intérieure du dernier festival international son et
image au palais du C . N .I . T . à la Défense ;

— par les déclarations respectives de M . Louis Mexandeau,
ministre délégué chargé des P .T .'1' . . et M. Georges Fillioud,
secrétaire d'Etat chargé des techniques de la communication,
lors de la séance inaugurale de la convention nationale des villes
câblées ( 'l' élécàble 84).

Il lui demande donc de bien vouloir préciser:
— si le programme de fabrication et de lancement du satellite

de T.D.F. 1 a été modifié et . dans l ' affirmative, de quelle
manière, notamment concernant la date de sa mise en orbite ;

— si T.D.F. 1 constituera une simple plate-forme d'expé-
rimentation ou s'il sera, au contraire, utilisé pour l'émission de
programmes originaux télévisés à puissance suffisante pour en
permettre la réception individuelle, à pzrtir de quelle date et
pour quels programmes :

— si, afin de constituer un véritable service opérationnel,
le lancement de T . D . F . 2 suivra celui de T. D . F'. 1 et dans quel
délai.

Question n" 574 . — M . Charles 1-Iaby rappelle à M . le ministre
de l'intérieur et de la décentralisation que la loi n" 75-1258
du 27 décembre 1975 et le décret n" 76-590 du 2 juillet 1976
pris pour son application ont défini le régime d ' indemnisation
des sapeurs-pompiers communaux non professionnels victimes
d'un accident survenu ou d'une maladie contractée en service
commandé . Ces textes législatifs et réglementaires ont permis
de régler . à la satisfaction des sapeurs-pompiers volontaires, le
problème de l'incapacité permanente partielle ou totale résul-
tant du service . En ce qui concerne l'incapacité temporaire suite
à un accident ou d'une maladie contractée en service, le
sapeur-pompier volontaire est pris en charge à l'heu r e actuelle
par la collectivité locale dont il dépend . qui lui verse 48 vacations
horaires par semaine à titre d'indemnité (taux de vacation
horaire d'un sapeur au 1 janvier 1984 : 29 F).

Le système d'indemnisation actuel a deux inconvénients
majeurs, à savoir:

1" Le sapeur-pompier volontaire n ' est pas pris en charge par
la sécurité sociale pendant sa période d'incapacité, il perd de ce
fait ses points de retraite sécurité sociale, retraite complémen-
taire, Assedic, etc . Il subit en conséquence un préjudice impor-
tant dans le déroulement de sa carrière privée.

2" Le versement de 48 vacations horaires par semaine ne
couvre pas les pertes de revenu de certaines catégories de
sapeurs-pompiers volontaires.

Les pertes de revenus sont quelquefois couvertes par des
assurances privées conclues par les unions départementales des
sapeur s-pompiers à leurs frais.

II apl.araitrait souhaitable que les mesur es suivantes soient
prises afin d'assurer une couverture équitable de l'ensemble
des sapeurs-pompiers volontaires assurés sociaux ou non :

1" La prise en charge du sapeur-pompier volontaire par la
sécurité sociale au titre du régime maladie moyennant une
cotisation forfaitaire à verser par les collectivités locales, en
cas d'accident ou de maladie contractée en service commandé;

2" I .e versement au sapeu r-pompier volontaire assuré social
des indemnités jour nalières dues par la sécur ité sociale complé-
tées par 48 vacations horaires par semaine à verser par la
collectivité dans la limite de la perte réelle du salaire, en cas
d'incapacité temporaire.

3" Le versement au sapeur -pompier volontaire non salarié
ou non assuré social de 48 vacations horaires par semaine
plus une indemnité correspondant à 50 p . 100 du salaire men-
suel plafonné de la sécurité sociale dans la limite de la perte
réelle du revenu.

Il lui demande quelle est sa position en ce qui concerne les
suggestions qu'il vient de lui présenter.

Question n" 6(19 . — La loi du 6 fructidor an II dispose en
son article premier qu ' e aucun citoyen ne pourra por ter de
nom ni de prénom autr es que ceux exprimés dans son acte de
naissance : ceux qui les aur aient quittés seront tenus de les
reprendre ->.

En son article 4, la même loi fait défense expresse < à tous
fonctionnaires publics vie désigner les citoyens dans les actes
autrement que par le m e n de famille, les prénoms portés en
l'acte de naissance (. . .) ni d'en exprimer d'autres dans les expé-
ditions et extraits qu'ils délivreront à l'avenir

Au surplus, le code civil ne prévoit en aucune manière que
le mariage emporte changement de nom des époux.

Les documents officiels ne doivent, en conséquence, pas
compor ter d'autre nom que le nom légal.

C'est ce que Mme le ministre délégué auprès du Premier
ministre chargé des droits de la femme a confirmé officielle-
ment à plusieurs occasions . Ainsi, l'apposition des mentions
s épouse -, s divorcée > ou c veuve », suivies du nom du conjoint
est contraire à la loi.

— 8
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Or, chaque jour . de nombreuses femmes se heurtent au
mur - de l ' administration et de ; services qui, faute d ' instr uc-

tions précises . ou par ignorance, refusent de les rétablir dans
leur véritable identité.

Pour ces raisons . Mme Muguette Jacquaint demande à Dune le
minist re de publier un texte interministériel précisant à chaque
administration et service concernés qu'une femme mariée,
exprimant clairement son intention, doit sans aucune formalité
particulière se voir rétablir dans sa véritable identité.

En second lieu, elle lui suggère que lors de la célébration
du mariage . les époux soient informés de leurs droits en matière
d ' état civil . Ensuite . les époux pourraient . par une déclaration
devant l ' officier d ' état civil- inf ormer la société du choix qu 'ils
font du nom de l'un des époux ou des deux noms des époux,
qu'ils entendent porter et t r ansmettre a leurs enfants.

La séance est levée.

iLa séance est /crée, le vendredi 4 nui 1984, (I inc

	

uheure
gearuiite .t

Le f)irecteur élu .service dru compte re)Idu stc'noyraphique
de l ' As.seDlnlee nnt11,110 e,

Lotis JEAN.

Nomination de rapporteurs.

COMMISSION DES AFFAIRES CI ' I .TUREI .LES, FAMILIALES ET SOCIALES

M . Alain Billon a été nommé rapporteur du projet de loi.
adopté par le Sénat . relatif à 1a création du carrefour interna-
tional de la communication in" 2076) -

M. Jean-Pierre Le Coadic a éte m.nnmc rapporteur du projet
de loi portant diverses dispositions d 'ordre social tt 2078).

M. Gérard Collomb a (•té nommé rapporteur pour avis du
projet de loi organique modifiant l ' ordonnance n - 58-1360 du
29 décembre 1958 perlant loi organique relative au Conseil
économique et social (n " 2092).

Mme Eliane Provost a été nommé rapporteur du projet de
loi . adopté par le Sénat, relatif à la vaccination antivariolique
(n' 2093 ;.

CONL',IISSION DE LA DÉFENSE. NATIONALE ET DES FORCES ARMÉES

M. Marc Verdon a éte nommé rapporteur pour avis du projet
de loi autorisant l ' adné-,ion de la République française à une
convention sur l'interdiction de la mise au point de la fabrica-
tion et du stoc4Fa Ce des armes beei~"riol, .giques tbiol . .~_iquest ou
à te ;:incs et sur leur cf.-str urtiev1 U1 . 1996), dont l ' examen au
fond a été renvoyé à la commission des affaires étrangères.

et'

COMMis .,oN DES 1-OIS CONSTITUTIONNELLES, DE LA LÉGISLATION
E'r DE I. ADMINISTRATION GÉNÉRALE DE I,A RÉPUBLIQUE

M . Jean-Pierre Michel a clé nominé rapporteur du projet de
loi tendant à renforcer les droits des personnes en matière de
placement en détention provisoire et d 'exécution d ' un mandat
de justice ln" 2070).

COMMISSION DE LA PRODUCTION ET DES ÉCHANGES

M . Noël Ravassard a été nommé rapporteur pour avis du
projet de loi portant rénovation de l 'enseignement agricole
(n" 2052) . dont l ' examen au fond a été renvoyé à la commission
des affaires culturelles, familiales et sociales.

M. Jean-Claude Portheault a été nomuoC' rapporteur du projet
de loi (n " 2054), adopté par le Sénat. relatif à la révision du
prix des contrats de construction de maison individuelle et de
vente d'immeuble à construire.

M. Paul Chomat a été nommé rapporteur du projet de loi,
adopté par le Sénat, modifiant et complétant certaines disp-.lsi-
tions de la loi n" 68 . 1 du 2 ja lvier 1968 sur les brevets n 'in-
vention ln 2074).

Convocation de la conférence des présidents.

La conférence, constituée conformément à ' l 'article 48 du
règlement, est convoquée pour le mercredi 9 mai 1984, à dix-
neuf heures t'ente . dans les salons de la présidence.

Démission d 'un membre d'une commission spéciale.

Mme Cacheux (Denise) a donné sa démission de membre de
la commission spéciale chargée d'examiner le projet de loi relatif
aux rapports entre l ' Etal . les connnunes, les départements . les
régions et les établisse vents d ' enscienentent privés (n" 2051).

Nomination d 'un membre d 'une commission spéciale.

(Application de l'article 34, alinéa 5, du règlement .)

Le groupe socialiste a désigné M . Collomb (Gérard) pour siéger
à la commission .spéciale chargée d 'examiner le projet de loi
relatif aux rapports entre l'Etat, les conlmusirs . les d é partements,
les ré' ions ei les i'tabli,sent( i lFts d 'enscienctnent privés 'n" 2051).

Candidat,n•c affiehée le jeudi 3 mai 1984 . à dix-huit heures.

Cette nomination prend effet dès sa publication au Journal
officiel.
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Charzat.
Chau bard .

Forni.
Fossé (Roger) .
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L'Assemblée nationale
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Fouchier.
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Chevallier.
Chirac.
Chouat (Didier) .

Foyer.
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Frêche .

Kaspereit.
Kergueris.
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MM . Frelaut . Mazoin .
Clément.
Coffineau.

Frédéric-Dupont.
Fuchs .

Krieg.
Kucheida.

Ansart . Garcin . Mercieca . Cointat . Gaharrou . La bazée.
Asensi . Mme Goeuriot . Montdargent. Colin (Georges) . Gaillard . Labbé.Balmigere. Hage . Moutoussamy . Collomb (,érard) . Gallet

	

(Jean) . La borde.
Bart he . Hermier . Nilès . Colonna . Galley )Robert) . Lacombe (Jean).
Bocouet (Alain) . Mme Horvath . Odru . Mme Commergnat . Gantier )Gilbert) . La Combe (René).
Brunhes )Jacques) . Mme Jacquaint. Porelli . Corrére . Garmentlia. Lafleur.
Bustin. Jans. Renard . Couqueberg . Garrouste. Lagorce (Pierre).
Chomat (Paul ;. Jarosz. Rieubon . Couve de Murville . Mme Gaspard . Laignel.
Combasteil . Jourdan . Rimbault . Daillet . Gastines (de) . Lambert.
Couille( . Lajoinie . Roger (Emile) . Darinot . Gandin . Lambertin.
Ducoloné . Legrand (Joseph) . Soury. Dassault . Geng ,Francis) . Landen.
Duromea . Le Meur . Tourné . Basson ville . Gengenwin . Lareng (Louis).
Dutard . Maisonnat . Via l-Massa t. Debré . Germon . Lassale.
Mme Frayase-Cazalis. Marchais . Zarka . Défa rge . Giolitti . Laurent (André).

Ont voté contre :

Defontaine.
Dehoux.
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Giovannelli.
Gissinger.
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Lauriol.
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Lavédrine.MM . Delatre . Godefroy (Pierre) . Le

	

Bail].Adevah-Poeuf. Bayou . Bockel (Jean-Marie) . Detehedde. Godfrain (Jacques) . Le Coadic.Alaize . Beau fils . Bois . Delfosse. Gorse . Mme Lecuir.AI(onst. Beaufort . Bonnemaison . Delisle . Goulet . Le Drian.Alphandéry . Bêche . Bonnet (Alain) . Deniau . Gourmelon . Le Fol].Anciant.
André.
Ansquer.
Aubert )Emmanuel).
Aubert (François d ' ).
Audinot.
Aumont.
Bachelet.
Badet .

Becq.
Bédoussac.
Bégault.
Beix (Roland).
Bellon (André).
Belorgey.
Beltrame.
Benedetti.
Benetiére .

Bonrepaux.
Borel.
Boueheroe

(Charente).
Boucheron

(Ille-et-Vilaine).
Bourg-Broc.
Bourget.
Bourguignon .

Den vers.
Deprez..
Derosier.
Desanlis.
Descha ix-Beaume.
Desgranges.
Dessein.
Destrade.
Dhaille.

Goux (Christian).
Goure (Hubert,.
Gonzes (Girard).
G réza rd.
Grus .senmever.
Guichard.
Guvard.
Baby (Charles) .

Lefranc.
Le Gars.
Lejeune (André).
Leonetti.
Léota l d.
Le Pensec.
Lestas.
Ligot.

Balligand.
Bally.

Benouville (de'.
Bérégovoy (Michel) .

Bouvard.
Braine .

Dolto.
Dominati .

Haby (René).
Haesebroeck.

Lipkowski (de).
Loncle.

Bapt )Gérard) . Bergelin . Branner . Dausset . Mme Halimi . Lotte.

Barailla . Bernard (Jean) . Brial )Berjamin) . Drouin . Hamel . Luini.
Hardi . Bernard (Pierre) . Briand . Dumont (Jean-Louis) . Hamelin . Madelin (Alain).

Barnier . Bernard (Roland). Bria^e (Jean) . Dupilet . Mme Harcourt Madrelle (Bernard).

Barre . Berson (Michel) . Brocard (Jean) . Duprat . )Florence d ') . Mahéas.

Barrot . Bertile. Brochard

	

Albert) . :Orne Dupuy. Harcourt Malandain.

Bartolone . Besson (Louis) . Brune (Alain) . f,uraffour . (François d') . Malgras.

Bas (Pierret . Bigeard . Brunet (André) . Durand (Adrien) . Mme Hauteclocque Malvy.

Bateux . Billardon . Cabé. Durbec . (de) . Marcellin.

Battist . Billon (Alain) . Mme Cachenx. Durieux (Jean-Paul) . Hautecteur . Marchand.

Baudouin . Bir , a us . Cambolive . Du rou re . Haye (Kléber) . Marcus.

Baumel . Bladl (Paule Caro . Dure . Hory . Mas (Roger ) .

Bayard . Blanc (Jacques). Cartelet . Durupt . Houteer . Masse (Marius).

Bay!et . Blisko . Cartraud . Escutia . Huguet. Massion (Marc) .



ASSEMBLEE NATIONALE

	

2• SEANCE DU 3 MAI 1984

	

2123

Sapin.
Sarre Georges).
Sautier.
Schiffer.
Schreiner.
Séguin.
Seitlinger.
Sénés.
Sergent
Sergheraert.
Mme Sicard.
Soisson.
Mme Soum.
Sprauer.
Stasi.
Mme Sublet.
Suchod 'Michel).
Sueur.
Tabanou,
Taddei.

(del. Tavernier.
Teisseire.
Testu.

Qu eyranne.
Ravassard.
Raymond.
Raynal.
Renault
Richard
Richard
Rigal.
Rigaud.
Robin.
Rocca Serra (de).
Rocher , Bernard,.
Rodet.
Roger-Mac hart.
Rossinot.
Rouquet (René ;.
Rouquette Roger(.
Roussie u.
Royer.
Sablé.
Sainte-Marie.
Salmon.
San marro.
Santa Cruz.
San ton i.
Santrot.

Perrier.
Perrot.
Pesee.
Petit (Camille).
Peuziat.
Peyrefitte.
Philibert.
Pidjot.
Pierret.
Pignion.
Pinard.
Pinte.
Pis)re.
Planchou.
Poignant.
Pons.
Poperen.
Portheault.
Pourchon.
Prats
Préaumont
Proriol.
Prouvost (Pierre).
Proveux ( .Lean( .

	

Théaudin.
Mme Provost (Eliane), I Tiberi.

Tinseau.
Tondon
Toubon.
Mme Toutain.
Tranchant.
Vacant.
Varlepied (Guy).
Valleix.
Va)rof.
Vennin.
Verdon.
Vida) Joseph).
Villette.
Vivien ,Alain,.
Vivien (Robert-

André,.
Veuillot.
Vuillaume.
Wacheux.
Wagner.
Weisenhorn.
Wilquirt.
Wolff (Claude).
Worms.
Zeller.
Zu crurcl)).

(Alain,.
(Lucien, .

SCRUTIN (N" 661)

Sur l'ensemble du projet de loi
sur le déreloppeu,ent de l'initiative eeouomique.

Nombre des votants	 483
Nombre des suffrages exprimés	 412
Majorité absolue	 207

Pour l'adoption	 411
Contre	 1

L ' Assemblée nationale a adopté.

Ont voté pour :

i

N ' ont pas pris part au vote :
MM.

Bassinet .

	

Cousté.

	

Mortelelte.
Chasseguet .

	

Gascher .

	

Stirn.

N'ont pas pris part au vote

M . Louis Mermoz, président de l'Assemblée nationale, et M . Douyére,
qui présidait la séance.

ANALYSE DU SCRUTIN

Groupe socialiste (283)

Contre : 279;

Non-votants : 4 : MM . Bassinet, Douyère (président de séance),
\lermaz ,président de l ' Assemblée nationale( et Mortelette.

Groupe R . P . R . (88) :

Contre : 85;

Non-votants 3 :M MChasseguet, Cousté et Gascher.

Groupe communiste (44) :

Pour : 44.

Non-inscrits (14) :

Contre la : MM . Audinot, Branger, Provin, Fontaine Mme Harcourt
,Florence d',, MM . Hunault, .Juveutin, Malgras, Rocher (Bernard',
Rover, Sablé, Sehitfler et Sergheraert.

Non votant : 1

	

SI . Stern.

Mises au point au sujet du présent scrutin.

M11 . Ra. .- I 't et Mortetette, portes compte
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au vote , ont fait savoir qu'ih, avaiec, voulu voter . cont re

Masson (Jean-Louis).
Massot.
Mathieu (Gilbert).
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Médecin.
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Perbet.
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Pernin.

Groupe U . D . F . (62) :

Contre 82.

M.M.
Ade . ah-Preuf.
Alaize.
.Alfonsi.
Anciant.
André.
An sart.
Ansquer.
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Aubert (Emmanuel).
Aumont.
Bachelet.
Badet.
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Bapt (Gérard).
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Bardin.
Barnier.
Barthe.
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Bal eux.
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Baadt (Paul).
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Bonnet (Alain).
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Boucheron
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Boucheron
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Bourg-Broc.
Bourget.
Bourguignon.
Braine.
Brial ,Benjamin).
Briand.
Brune (Alain,.
Brunet (André,.
Brunhes (Jusques).
Bus) in.
Cubé.
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Castor .
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Caumont (de).
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Césaire.
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Chapurs.
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Charles (Bernard).
Charles (Serge).
Charpentier.
Charzat.
Chasseguet.
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Chauveau.
Chénard.
Chevallier.
Chirac.
Ci)omat .Pauli.
Chouat Didier).
Cofcine:.u.
Cointat.
Colin (Georges).
Collomb (Gérard).
Colonna.
Consbas)e)).
Mme Commergnat.
Corrèze.
Couillet.
Couqueberg.
Cousté.
Couve de Murville.
Darinot.
Dassault.
Dasson ville.
Debré.
Défarge.
Defontaine.
Dehoux.
»clamsé.
Pelai re.
Deleoedde.
Delisle.
Deniau.
Denvers.
Derosier.
Deschaux-Beaume.
Desgranges.
Dessein.
Pest rade.
Dhaille.
Dolto.
Drouin
Du colon é.
Dumont (Jean-Louis).
Dupilet.
Duprat.
Mme Dupuy.
Duraffour.
Durbec.
Durieux (Jean-Paul).
Duroméa.
Du rou re.
Du rr.
Du rupt.
Dutard.
E.scu)in,
Esrnonin.
Estier.
Evin.
Falala.
Fau ga ret.
Mite [i'cet.
Billon 'François).
F!cttrv
Flush . .latrines).
Florian.
Torques.
Forni .

Fossé Roger).
Fourré.
Fuser.
Mille Frachon.
Mme Fraçsse-Cazalis.
Fréehe.
Frédérie-Dupont.
Frelaut.
Gabarrou.
Gaillard.
Gallet (Jean).
(lalley (Robert).
farcin.
Garmendta.
Garrouste.
(lascher.
Mme Gaspard.
Gastines (de).
Germon.
Giolitti.
Giovannelli.
Gissinger.
Goasduff.
Godefroy :Pierre).
Godfrarn S .laeques).
Mme Goeuriot.
Gorse.
Goulet.
Gournrelon.
Goux Christian).
Douze (Hubert).
Gouzes (Gérard).
Grézard.
Grussenmeyer.
Guichard.
Guyard.
Baby (Charles).
Haesebroeck.
filage.
Mme Haliml.
Hamelin.
Mme Hauteclocque

;de).
Hautecæur.
Haye (Kléber).
Hermier.
Mme Horvath.
Hory.
Houteer.
Huguet.
Huyghues

des Etages.
Ibanès.
Inchauspé.
Istace.
Mme Jacq (Marie).
Mme Jacquaint.
Jagoret.
Jalton.
Jans.
Jarosz.
Join.
Jospin.
Josselin.
Jourdan.
Journet.
Jette.
Julia (Didier).
Julien.
Kaspereit.
Krieg.
Kuchetda.
Labazée.
Labbé.
Laborde.
1 .aeombe (Jean).
La Combe (René).
l .af(eur.
Lagorce (Pierre).
Laignel .
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Lajoinie.
Lambert.
Lambertin.
Lancien.
Lareng Loui ;).
Laasale.
Laurent , André«
Lauriol.
Lauris-crgues.
Lai édrine.
Le Bail!.
Le 1o .)dic.
M :ue Licu)r.
Le Irian.
Lc Full.
Lefranc.
1-e Gars.
Legrand .lu,eph).
Lejeune ( .Andre a .
Le Meer.
Leenetti.
Le Pen .sec•.
Lipkoe,ki (de).
Loncle.
Lotte.
Luisi.
Madrelle Bernard
Maikonnat.
Malandain.
V «)gras.
Malvy.
Marchais.
Marchand
Marcus.
)Las Reger'.
Masse \)Arius).
Massina Marc,.
Masson (Jea ( .Look .
lias'(.
Mau,ier.
Mazoin
Mcdecui.
Mellic•k
Meng«
Meulera
Me< .nxr
Met a is
Metzinger.
Michel Claudel.
Michel (Fleurie
Michel Jean-Pierre).
Mio ., ec
lime Missoffe.
Mitterrand (Gilbert,.
Mocmur.
Sluntdargent.
Montergnole.
Aime Mura

Christiane) .

1 Moreau (Paul).
Mortelette.
Moulinet.
Moutoussaniy.
Narquin.
Notiez.
Mme Neiertz.
Mme Ne\oue.
Nilés.
Noir.
Notebart.
Nungesser.
Odru.
Oehler.
Olmeta
Octet.
Mme Osselin.
l'accote
Mine Patrie.
Patriat (I rançoisI.
Pen i Alberti.
Penicaut.
Pcrbet.
Pericard.
Perrier.
Perce.
Petit (Camille).
l'euziat.
Peyrefitte.
Philibert.
Pidjot.
Pierret.
Pignion.
Pinard.
Pinte.
Piutre.
Planchou.
Poignant.
Pons.
Poperen.
Perelli.
Port heault.
Pou rchon.
Préaumont (de).
Prouvost )Pierre).
Proveux (Jean,.

I Queyranne.
) Ravassard.

Raymond.
Raynal.
Renard.
Renault.
Richard )Alain).
Richard (Lucien).
Rieubon.
Rigel.
Itirnbault.
Robin.
Rocca Serra (de).
Rocher )Bernard) .

Rodet.
Roger (Emile).
Roger-Machart.
Rouquet (René).
Rouquette (Roger).
Rousseau.
Sainte-Marie.
Salmon.
Sanmarco.
Santa Cruz.
Santon).
Sa nt rot.
Sapin.
Sarre (Georges).
Schiffler.
Schreiner.
Seguin.
Séries.
Sergent.
Mme Sicard.
Mme Soulte
Soury.
Sprauer.
Mme Sublet.
Suchod (Michel).
Ta ban ou.
Taddei.
Tavernier.
Teisseire.
'l'estu.
Théaudin.
Tiberi.
Tinseau.
Tondon.
Toubon.
Tourné.
Mme Toutain.
Tranchant.
Vacant.
Vadepied (Guy)
Valleix.
Vairoff.
Vennin.
Verdon.
Viol-llassat.
Vidal (Joseph).
Villette.
Vivien (Alain).
Vivien (Robert-

André).
Veuillot.
Vuillaume.
Wacheux.
Wagner.
Weisenhorn.
W ilquin.
Worms.
Zaria.
Zuccarelli .

Brocard (Jean,.
Brochard (Albert , .
Caro.
Clément.
Daillet.
Delfosse.
Deprez.
Desanll .ï.
Dominati.
Dousset.
Durand (Adrien).
Esdras.
Fèvre.
Fontaine.
Fouchier.
Fuchs.
Gantier (Gilbert).
Gaudin.
Geng (Francis.
Gengcnwin.

llaby (René).
Flamel.
Mme Harcourt

(Florence d').
Harcourt

(François d').
Nunautt.
Juventin.
Kergueris.
Koehl.
Léotard.
Lestas.
Ligot.
Madelin ( .Alain).
Marcellin.
Mathieu (Gilbert).
Maujoüan du Gasset.
Mayoud.
Méhaignerie.
Mes min .

Mestre.
Mitraux.
Milton (Charles).
Mme Moreau

(Louise(.
Ornano )Michel d ' ).
Pernin.
Perrut.
Proriol.
Rigaud.
Ross inot.
Royer.
Sablé.
Sautier.
Seitlinger.
Sergheraert.
Soisson.
Stasi.
Wolff (Claude).
Zeller.

A voté contre t

N ' ont pas pris part au vote :
MM.

Bartolone .

	

Mahéas . I Mme Provost (Bibine).
Josephe .

	

Prat .

	

Stirn.

N ' ont pas pris part au vote :

M . louis Mermoz, président de l'Assemblée nationale, et M . Douyère,
qui présidait la séance.

ANALYSE DU SCRUTIN

Groupe socialiste (283) :

Pour : 275;
Contre : 1 : M.. Sueur;

Non-votants : 7 : MM . Bartolone, Douyère (président de séance),
Josephe, Mahéas, Mermoz (président de l'Assemblée nationale),
Prat et Mme Provost (Eliane , .

Groupe R . P. .R . (88) :

Pour : 88.

Groupe U . D . F . (62) :

Abstentions volontaires : 62.

Groupe communiste (44) :

Pour ; 44.

Non-inscrits (14) :

Pour : 4 : MM . Drouin, Vlalgras, Rocher (Bernard) et Schiffler.

Abstentions volontaires : 9 : MM . Audinot, Branger, Fontaine,
Mine Harcourt (Florence d'), MM . Hunault, Juventin, Royer,
Sablé et Sergheraert.

Non-votant : 1 : M . Stirn.

M . Sueur .

	

Se sont abstenus volontairement :

	

Mises au point au sujet du présent scrutin.

M . Sueur, porté comme «ayant voté contre«, MM . Hamel et
Juventin, portés comme «s'étant abstenus volontairement ., ainsi
que MM . Bartolone, Josephe, Mahéas, Prat et Mme Eliane Provost,
portés comme n'ayant pas pris part au vote ont fait savoir qu'ils
avaient voulu voter «pour «.

MM.
Alphandéry.
Aubert (François d ' ).
Audinot.
Barre.

Barrot.
Baudouin.
Bayard.
Bégault.
Rigeard .

Birraux.
Blanc Jacques).
Bouvard.
Branger.
Briane (Jean).
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